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Envahir, conseiller et gouverner . . . la ville 
d’Amérique latine 
On avait voulu dissiper ces groupes, on avait voulu faire taire ces cris, et, comme 
cela arrive en pareil cas, les groupes s’étaient grossis et les cris avaient redoublé 
(Vingf ans après, Alexandre Dumas, 1845) 
Tout un chacun arrive aujourd’hui aisément en ville: c’est devenu un 
passage obligé dans nos sociétés. I1 est pourtant des contrées oÙ l’on 
doit produire sa ville avant que d’en franchir les murs, au sens le plus 
physique d’un acte fondateur comme à celui, métaphorique, d’une 
innovation de réalités sociales. On met alors en Oeuvre des pratiques 
de transgression et d’innovation combinant l’action et le projet. Un 
tel rapport entre le néo-citadin et.les idées qui le meuvent concerne 
autant la vision que le regard, le passage que le passeur et l’urbanisé 
que l’urbanisant. Ainsi, le discours sur la ville s’énonçant en Améri- 
que latine depuis deux décennies révèle-t-il un mode sui generis 
d’appréhension des phénomènes urbains. Pour rendre compte de 
l’dan de cette action, la métonymie s’impose non seulement comme 
procédé littéraire d’exposition, mais aussi à divers niveaux d’élucida- 
tion du contenu de la relation causale, analogique, formelle ou bien 
encore référentielle, entre.les concepts et objets ainsi mis en rapport. 
Reste à Iire la recherche urbaine latino-américaine comme un roman 
de cape et d’épée, ainsi qu’y invite le propos affiché en exergue . . ., 
en espérant y trouver un dénouement.’ 
. 
1. Trois mousquetaires, ou un contingent de 
chercheurs? 
I 
Vingt ans de recherche urbaine en Amérique latine: une production 
autochtone qui s’ouvre aussi à l’étranger, dans un étroit rapport 
Information sur les scìencessociales (SAGE, Londres, Newbury Park et New Delhi). 
0. R. s. L O. M. Fonds Documentaire 32, 2 (1993). pp. 303-361. 
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de complicité et d’altérité. L’objet commun, la ville, est fort intri- 
gant,2 même si parfois bien dramatique, à en croire les réductions 
opérées par nos médias: hordes d’enfants semant le crime dans la 
décadente Rio-de-Janeiro, bombes dans tous les lumineux sentiers 
des “bidonvilles” liméniens ou narcotrafiquants corrompant la 
misère colombienne aux dépens de nos vices . . .3 Pour percer 
l’énigme de cette réalité-fiction, il conviendrait de commencer la 
trilogie par son premier volume (Les trois mousquetaires, Dumas, 
1844). Nous n’en sommes pas encore là dans une relecture4 qui peut 
pourtant partir du second tome de l’action narrée. En remontant 
vingt ans avant, le père LebretS nous apparaîtrait peut-être sous les 
traits de d’Artagnan et Régis Debray6 sous ceux d’Aramis; quant à 
Athos et Porthos, leurs traits se dévoilent dans les pages écrites par 
la génération actuelle des chercheurs de ville. Le contingent des 
penseurs de la ville latino-américaine est quelque trois cents fois plus 
étoffé que la brigade de Dumas, et à son instar ils vivent la même 
épopée qui les fait se retrouver d’un épisode à l’autre, assurant cer- 
taine permanence transgénérationnelle entre les trois registres de la 
pratique, de l’expertise et du pouvoir. 
I .  I Propos latins sur la ville d’Amérique 
L’histoire de ce continent, qui est aussi le berceau de notre Europe 
si c’est dans la conquête que celle-ci se constituait il .y a cinq 
siècles,’ est semée d’équivoques: il porte le nom d’un navigateur 
ainsi erronément récompensé par un instituteur vosgien, ses 
habitants sont les indiens que Christophe Colomb crut trouver (par 
une objurgation religieuse qui lui survécut longtemps) et ses villes 
ressemblent toutes à l’explosive Macondo où aboutissent sans cesse 
les épopées du colonel Aureliano Buendía.6 Mais de telles dénomi- 
nations sont aussi fondatrices de réalités, attirant et épouvantant 
dans le même mouvement de notre œil s’éloignant dans la dif- 
fé ren~e .~  Même si c’est encore par abus de langage, latines elles 
sont, donc proches de nous, et la ville latino-américaine se pose 
comme un objet propre pour l’historien, l’homme de lettres comme 
dans les sciences humaines. 
Ainsi, au cours des deux dernikes décennies, la recherche urbaine 
a irradi6 les vingt pays de cette région.’O Au Chili et en Argentine 
(et dans une moindre mesure au Mexique et au Brésil) se sont con- 
stitués ses noyaux les plus anciens, autour d’institutions universi- 
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taires locales et d’organisations internationales (séquentiellement: 
Torcuato di Tella, Ford, Cepal, Siap, C1acso)lI poussant vers la 
méta-théorie, remémorée par des passeurs entre générations. 
’ Mais, au fond du continent, les pays du cône sud ont été soumis 
à des changements politiques brutaux qui ont profondément altéré 
la dynamique de la recherche, elle-même politisée, et qui ont provo- 
qué des discontinuités dans les trajectoires locales. Les pays andins 
ont aussi alimenté, avec un certain décalage, une recherche plus 
marquée par les caractéristiques propres du processus d’urbanisa- 
tion de cette région (les bidonvilles, Ia croissance tardive . . .). Au 
Brésil, les études urbaines, pourtant déjà anciennes, ont proliféré 
avec le miracle économique, sous le régime militaire, et avec 
l’intervention puissante de 1’Etat. Au Mexique, la recherche est 
restée essentiellement universitaire, en étroite relation, y compris 
contradictoire, avec l’administration. En Amérique centrale, la 
recherche est moins consolidée parce que la problématique urbaine 
ne s’impose pas avec la même acuité et la petite taille des pays justifie 
une préoccupation plus régionale qu’urbaine. 
La diversité renvoie à l’unité: les réalités sont suffisamment 
variées d’un extrême à l’autre du continent - comme d’ailleurs d’un 
bout à l’autre d’un pays, voire d’une zone à l’autre d’une ville - 
pour qu’on discute de la pertinence d’un dénominateur commun. 
Or la recherche urbaine latino-américaine s’affirme comme expres- 
sion d’une réalité transcendant les particularités, et c’est là prob- 
ablement une des principales raisons de sa pérennité. On pourrait 
étendre cette assertion aux sciences sociales en général, qui se 
développent au rythme des acteurs sociaux.12 
En quoi cette ville-là différerait-t-elle des réalités connues ail- 
leurs? En ce que toute ville est circonscrite dans une société. Mais 
peut-on alors parler de société latino-américaine, porteuse de 
formes urbaines particulières? Son analyse remettrait en question 
les principes que posent les uns pour construire l’urbain, et les autres 
plus simplement pour y lire des faits sociaux non circonscrits à un 
tel cadre. La ville latino-américaine est-elle originale au point qu’on 
spécule sur vingt ans d’élucubrations particulières?13 Revenant au 
champ urbain, on peut difficilement nier l’existence d’un discours 
savant particulier, même s’il n’est pas totalement autonome. Et le 
rapport entre ce discours-ci et cette réalité là nous intéresse au plus 
haut point, ne serait-ce que parce qu’il est à peine en retrait de 
l’action sociale et du politique, s’immisceant entre les deux par 
ses aspirations interventionnistes. Si la légitimité scientifique du 
t 
..- 
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découpage d’un champ urbain a pu être niée dans les sociétés “post- 
industrielles” (notamment par Manuel Castells dans sa diatribe avec 
Henri Lefèvre dans les années 1970)14 pourrait4 en être autrement 
dans le cas de l’Amérique latine? 
La réflexion urbaine y a une spécificité telle qu’on peut en 
esquisser le profil propre. Elle révèle une réalité différente, en même 
temps que sa manière d’aborder la réalité diffère. Le débat latino- 
américain exprime un mode cognitif propre et apporte des Cléments 
de réponse Iocaux à des défis, non seulement urbains, mais aussi 
économiques et socio-politiques. Ce débat, partant de modes 
d’approche spécifiques, s’est approprié des outils d‘analyse forgés 
dans d’autres contextes (du culturalisme américain au structuralisme 
français véhiculé à travers les propositions de ce qu’on a baptisé “la 
nouvelle école marxiste”).. Ces outils, tels quels, n’étaient pas vrai- 
ment adaptés aux spécificités locales et il a fallu les refaçonner. On 
a ainsi vu des notions traverser plusieurs fois l’Atlantique ou le 
Canal de Panama, selon un mouvement de boomerang théorique 
parfois aussi meurtrier ici que là. 
On se croit un peu éloigné du mode savant d’approche de la 
réalité; et pourtant, il y a bien là production de connaissances1s 
(ainsi, le centre Ciudad a pu répertorier un millier de titres produits 
dans les vingt dernières années). On a souvent l’impression d’être 
plutôt dans l’épopée, pris dans le tourbillon de l’action et dans ses 
inter-relations avec la science. Ce qui implique donc qu’on trouve 
divergences et contradictions tant dans le corpus de savoirs que 
dans les savoir-faire opérationnels ou dans l’intelligence. issue des 
pratiques et, bien sûr, entre les trois sphères évoquées par notre 
titre. 
1.2 Personnages en quête d‘objet urbain 
Parmi les envahisseurs de terrains qui entrent dans la ville latino- 
américaine depuis plusieurs décennies, se distinguent des leaders qui 
tentent de trouver des solutions aux problèmes immédiats et suc- 
cessifs de leurs troupes (terrain, logement, équipements et infra- 
structures communautaires, eau, électricité, éducation, transports, 
santé, alimentation, titres de propriété, jusqu’à l’emploi). Depuis 
quelques lustres, ils sont accompagnés par des conseillers qui, 
auparavant, avaient plutôt tendance à mettre leurs compétences au 
service des oligarchies et des pouvoirs établis. Or ne voilà-t-il pas 
. 
1 
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que, dans les dernières années, ces dirigeants et/ou leurs mentors 
se retrouvent, à l’occasion, catapultés aux postes du gouvernement 
de la ville (à Lima, à São Paulo, à Quito, Colombie ou dans diver- 
ses villes de Mexique, etc.). Cette issue somme toute banale d’une 
trajectoire téléologique mouvementée intervient dans un contexte 
particulier, celui de la consolidation de processus d’urbanisation 
grandioses, mais aussi celui du développement en crise. Outre sa 
pérennité, étonnante devant les soubresauts des écoles anglo- 
saxonnes ou françaises, deux caractéristiques majeures marquent 
la recherche urbaine latino-américaine: si elle est très sensible aux 
conjonctures, elle demeure cependant constamment en quête de 
principes unificateurs et stables. 
En premier lieu, elle est donc conjoncturelle, en constante interac- 
tion avec les changements économiques, urbains, sociaux, politi- 
ques et institutionnels de son continent de référence. Elle procède 
ainsi par approximation itérative des réalités,l6 réalités certes 
changeantes mais gardant le même pouvoir d’interpellation; réalités 
qu’elle redécouvre constamment sous l’angle de nouveaux thèmes se 
chassant les uns les autres. Dans ce contexte, la tension entre théorie 
et pratique est particulièrement forte, y compris à l’heure oÙ se 
généralisent des démarches de recherche-action (notamment celles 
qui sont propagées par des organisations non-gouvernementales) 
qui prennent le pas sur les approches plus académiques et théoriques 
des problèmes. De telles démarches se situent dans l’optique de la 
demande sociale, dont les chercheurs se poseraient en médiateurs 
par rapport à des institutions politiques, à des instances étatiques et 
à des organismes internationaux. 
Seconde particularité, cette recherche est en permanence en quête 
d’un “paradigme latino-américain” qui, selon une intention déjà 
latente dans les productions de la fin des années 1960, permettrait 
d’affirmer l’unité et la spécificité tout en tenant compte de la diver- 
sité des réalités et des processus. C’est par exemple le cas d’une 
analyse de “l’hétérogénéité structurale” proposée pour caractériser 
la néo-urbanisation à ses débuts et qui est revendiquée comme une 
caractéristique sociale majeure. S’agit-il d’un ou de plusieurs para- 
digmes? Encore plus curieuses que la séquence action/recherche/ 
direction, des passerelles assurent le transit entre ces trois domaines. 
Les influences mutuelles sont fortes, dans la désignation des objets 
de recherche et d’intervention et dans leur traitement. Mais les 
passages sont aussi empruntés par des personnes qui se retrouvent 
successivement, et parfois simultanément, dans ces trois registres. 
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Le discours sur la ville latino-américaine est donc assez original, 
de par les hommes qui l’élaborent, à cheval sur plusieurs plans de 
pratique et de connaissance, dans des conditions de grande pénurie 
(comparables sous certains égards à celles que connaissent les 
envahisseurs de terrains et autres habitants des quartiers populaires) 
et de par le champ qui se découpe en regard d’une réalité violente, 
massive et énigmatique. Ce discours est tenu par un cavalier bien 
soutenu dans ses étriers, à gauche la pratique collective, et à droite 
la gestion (ou inversement), qui délimitent son champ de connais- 
sances, celui-ci prenant alors un caractère fractionné et de construc- 
tion inachevée. 
Il est un moment oÙ le cavalier éprouve’le besoin de mettre pied 
à terre, pour se repérer en regardant le chemin parcouru, ou pour 
considérer l’espace qu’il s’est délimité au long d’une course rarement 
rectiligne. C’est l’heure des bilans.’’ L’ensemble des questions aux- 
quelles renvoie l’analyse des processus dits urbains trouve-t-il 
réponse dans la ville même (d’où la recherche du paradigme perdu) 
ou dans d’autres principes explicatifs (le processus de développe- 
ment, l’historique, le social, le politique, qui pourtant ne peuvent se 
passer de la ville pour s’élaborer)? Redoutable question, qui reste en 
suspens depuis maintenant plus de vingt ans. Cette question n’est 
d’ailleurs pas propre à l’Amérique latine, quand bien même 
l’urbanisation y revêtrait des formes particulières, et donc si la 
manière de Ia poser devient propre. Elle revient avec acuité en 
France aujourd’hui, mais il n’est plus grand monde pour s’y faire le 
servant de Richelieu. Quand là-bas, parmi les contingents de 
Machiavel certains parviennent à devenir Princes. 
2. Vingt ans après, ou un champ pérenne 
Le clin d’œil suscité par le sous-titre de cet article est celui d’un 
roman français qui n’a pas grand chose à voir avec la recherche 
urbaine ci-après: Vingt ans aprh ne figure pas dans la bibliographie, 
même s’il remplit encore les écrans télévisés de la jeunesse latino- 
américaine. Pourquoi ne pas se laisser bercer d’aventures? Celles- 
ci commençaient, au deuxième tome de la fameuse trilogie de 
Dumas, dans un cabinet obscur et désordonné où, au petit matin, 
l’on voyait de dos, siégeant derrière son secrétaire, un étrange per- 
sonnage, tandis que dans la rue s’étouffaient les derniers bruits de 
ce qui semblait avoir été une émeute . . *. La métonymie n’est pas 
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malséante. Qu’écrivait-il, et qu’écrivait-on il y a vingt ans parmi ce 
que l’on voyait comme une émeute, pour le moins dans ce qu’à l’épo- 
que on qualifiait d’“urbanisation sauvage” (métaphore troublante, 
même sous la plume d’une intelligentsia moderne)? Qu’a-t-on écrit 
par la suite, dans un registre plus docte? 
Extrapolant à partir de représentations contingentes, on peut 
repérer cinq mouvements de pensée scandant la trajectoire de cette 
recherche et sous-tendant la taxinomie des données empiriques et 
des faits sociaux, qui ouvrent des pistes d‘interprétation. Le premier 
institue le théâtre de l’action: partant des processus globaux 
d’urbanisation de ces sociétés, on y dégage l’espace scénique. Du 
processus global aux acteurs. Le second plante le décor principal de 
l’œuvre: de sa manifestation frappante, l’ainsi désigné bidonville, à 
sa rhétorique incantatoire, celle de la marginalité. Prenant le contre- 
pied de cette proposition, le troisième mouvement de pensée renvoie 
dos à dos les partisans d’une mauvaise controverse pour dégager le 
chemin de l’action collective: de la marginalité aux mouvements 
sociaux. A son tour dénoncée, cette conception amènera ultérieure- 
ment les penseurs à s’emparer des clefs de la cité, quand ils verront 
dans la gestion des villes un nœud de condensation des problèmes 
urbains. Puis la crise les ramènera aux processus structuraux et à 
une marginalité repensée comme l’informel. Cette pensée qui se 
boucle sÚr elle-même de façon remarquable, loin d’être aveugle aux 
bouleversements de la réalité urbaine en vingt ans d’évolution, 
aboutira à une notion en pleine voie de découverte: la citoyenneté. 
Les cinq mouvements de cette trajectoire évoquent tant l’extraordi- 
naire conscience identitaire de la communauté des chercheurs latino- 
américains voués à l’urbain, que la consistance d’une certaine idée 
de la ville, par delà les débats théoriques et le traitement des con- 
cepts, et celle d’une utopie. 
2.1 Du processus global aux acteurs 
Avant de s’introduire dans le château de la reine, nos quatre mous- 
quetaires font le tour des remparts. Suivons les donc dans une 
première reconnaissance du champ de la recherche urbaine latino- 
américaine; pour pouvoir ultérieurement savoir où l’on met les pieds 
quand on ouvre une porte et que l’on examine un thème particu- 
lier. Dans la trajectoire de la recherche urbaine des deux dernières 
décennies, on constate, d’une part, I’apparition de certains objets 
! 
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consensuels et, de l’autre, des divergences d’interprétation qui ont 
donné lieu à d’importants débats. Ce rapport entre une réalité 
empirique de grande visibilité sociale et des conceptualisations 
procédant de différentes disciplines et divers courants de pensée 
donne l’idée d’une évolution thématique générale sans que pour 
autant se dégage celle d’une construction d’une problématique 
cohérente et articulée. Les bilans locaux révèlent un parallélisme 
dans l’évolution des approches des réalités urbaines des différents 
pays latino-américains. Les spécificités locales amènent pourtant 
une diachronie de la pensée. Les différences sensibles de rythme et 
d’approfondissement dans les préoccupations et les élaborations 
produites d’un pays à l’autre sont dues autant aux caractéristiques 
propres des processus d’urbanisation qu’aux climats intellectuels 
et aux conjonctures politiques connus par chaque pays. On peut 
voir la recherche urbaine latino-américaine se constituer en champ 
spécifique des sciences sociales autour des enjeux pertinents sur le 
plan social et politique: intégration/soumission, contrôle/auto- 
nomie, citoyenneté/exclusion. Les sujets de recherche se transfor- 
ment selon les conjonctures et une même réalité sociale peut être 
baptisée différemment d’une époque à l’autre. L’angle sous lequel 
cette réalité est vue permet de conceptualiser des aspects plus ou 
moins éclairés, ou occultés, selon les mouvements de pensée qui 
assurent le passage d’un thème à l’autre. 
Dans la recherche en sciences sociales, la ville acquiert un droit 
de cité dans la période euphorique de l’industrialisation par sub- 
stitution des importations: les nouvelles réalités urbaines sont trop 
aux antipodes de l’option pour un développement modernisant et 
intégrateur. La recherche doit fournir les Cléments de compréhen- 
sion de la réalité sociale pour remédier aux principales pathologies 
des villes. Cette période est aussi celle de l’apogée du populisme 
latino-américain, l’un et l’autre phénomènes économique et politi- 
que se renforçant mutuellement: la ville se présente comme une des 
principales sphères de leur interférence. 
I1 y a là matière à réflexion. Le processus d’industrialisation tant 
désiré requiert un marché, mais qui se limite aux couches moyennes 
urbaines. Il constitue aussi une classe ouvrière, préférentiellement 
localisée dans les villes mais qui, à l’époque, ne bénéficie que 
marginalement du produit social. Pourquoi donc institue-t-on alors 
la ville, et pas seulement réduite à son centre mais étendue à toute 
une périphérie jusque Ià considérée comme semi-rurale, clandestine 
ou dangereuse? D’importantes discussions vont avoir lieu en série, 
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questionnant la fonctionnalité de ces populations par rapport aux 
schémas dominants du développement. 
On remarque cependant que ce sont les gouvernants qui posent la 
ville, la nomment et la délimitent, comme au temps des espagnols 
. . . ou de Richelieu. Ils vont même plus loin, puisque les politiques 
populistes instituent une relation entre un Etat faible et le peuple qui 
ne l’est pas moins, pour qu’ils se confortent mutuellement. Ulté- 
rieurement, la recherche se penchera sur cette relation sociale sui 
generis. 
Puis ces politiques de modernisation s’épuisent. L’urbain devient 
un terrain de confrontation entre des stratégies politiques fortement 
différenciées (options populistes, modernisantes ou révolution- 
naires, ou autoritarisme militaire). La ville est un lieu privilégié de 
confrontation entre le pouvoir étatique et la société civile - comme 
si les frontières entre ces deux sphères étaient clairement délimitées 
en Amérique latine. La recherche n’hésite alors pas à forcer le trait, 
pour retrouver dans des inter-relations d’acteurs - au demeurant 
ambigus - des traces .de confrontations de classes. 
La crise économique balaie toute vision utopique d’un change- 
ment social qui prendrait appui sur la modernisation ou sur la 
transformation des dynamiques urbaines: les solidarités de l’action 
collective cèdent le pas à des conduites beaucoup plus défensives 
des acteurs sociaux et des individus. Enfin, la relative démocra- 
tisation formelle des appareils étatiques fait apparaître des enjeux 
plus pragmatiques, reprenant la ville comme prétexte ou comme 
référence. 
Dans toute cette évolution, la recherche élabore et véhicule des 
images de la ville, formule des enjeux s’inspirant des réalités et 
des exigences du politique. L’évolution de ces réalités et de ces 
exigences constitue le cadre dans lequel évolue la réflexion, d’un 
thème à l’autre. Le mouvement de pensée procède de diagnostics 
des réalités urbaines, initialement présentées comme pathologi- 
ques, avant qu’on y détecte des vecteurs positifs de changement. 
C’est ainsi que l’on est parti de la reconnaissance du bidonville en 
tant qu’expression des déformations de l’urbanisation latino- 
américaine et du sous-développement, pour formuler le paradigme 
de la marginalité, avant de développer une vision plus incisive et 
antagonique, celle des mouvements urbains. Ce dernier thème, 
initialement porteur d’une vision critique de la ville et des théories 
antérieures, a ensuite débouché sur celui de la gestion et de la 
participation urbaines; et c’est à nouveau à partir d’une vision 
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pathologique de la crise urbaine que l’on discute aujourd’hui des 
vices et vertus de l’informalité. 
Pathologie, bidonville, remèdes, sont des termes empruntés au 
savoir courant, au langage de la rue et de la presse, qui expriment 
une préoccupation curative. Ces qualificatifs maladroits sont con- 
stamment dénoncés ou redéfinis. Tous les chercheurs ont eu à cœur, 
dès le début de leur travail; de se démarquer d’une telle optique qui 
obscurcit le rapport à leur objet. Cependant, le contexte est telle- 
ment prégnant qu’on a souvent l’impression que la demande de 
recherche, selon une téléologie thérapeutique, se formule d’elle- 
même, et s’impose plus au chercheur que celui-ci ne la formule. Les 
réalités urbaines sont là, mais la ville est à (re)faire. Une telle 
exigence explique l’ambiguïté d’un positionnement de la recherche 
qui doit aussi bien partir des prénotions que s’en démarquer, sans 
jamais parvenir à une construction méthodique libérée des con- 
tingences du praticien. I1 y a toujours une relation bidirectionnelle 
entre la théorie en vigueur et les solutions prônées. La genèse des 
thèmes montre bien cette quête d’une bonne position d‘analyse. 
La réflexion urbaine va du macro au micro, du processus général 
aux particularitês concrètes, reste tributaire de la pensée sociologi- 
que dans cette région, ressasse des thèmes qui se succèdent, se recou- 
pent et se chevauchent, adopte des points de vue alternatifs suivant 
les théories de référence et les dynamiques sociales et politiques: s’il 
est une notion qui permet de transformer le découpage empirique de 
la réalité en définition d’un champ d’analyse, c’est bien celle de 
mouvements. Ceux-ci se superposent aux processus globaux et 
situent la ville au cœur des relations d’acteurs qui fondent la société 
latino-américaine. C‘est peut-être là la plus grande originalité de cet 
objet, qui implique une position particulière pour l’analyser. 
2.2 Des bidonvilles à la marginalitt! 
Nos aventures se poursuivent donc dans le marais, où les trois mous- 
quetaires se sont égarés.. On est au petit matin, la route a été longue, 
point de logis ni d’auberge. Pourquoi ne pas envahir ce terrain-ci, 
même s’il est marécageux, et s’y faire un toit? Cela semble être une 
coutume, par ici. 
Face à la rapidité et ‘au caractère massif des migrations en pro- 
venance des régions rurales, la ville est d’abord vue comme un récep- 
tacle parvenant difficilement. à contenir les tendances démographi- 
I .  
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ques et à absorber la main d’oeuvre peu qualifiée. Le bidonville - 
si l’on reprend cette traduction très approximative, et justement 
dénoncée, d’une terminofogie variée 18 désignant un genre d’habitat 
populaire produit par occupation, légale ou non, impromptue ou 
progressive, de terrains vacants, de propriété plus souvent publique 
que privée - localisé à la périphérie (mais aussi parfois au cœur de 
la ville) est une manifestation tangible de cette idée d’un déversoir 
qui menace le cadre étriqué de structures urbaines figées. 
Le bidonville est ainsi posé comme forme humaine, comme forme 
sociale, plutôt que comme forme spatiale. Mais il est en quelque 
sorte une société d’étrangers, de migrants, de paysans, de tout ce qui 
est l’envers de la ville, pour qui n’a comme repère qu’une société 
urbaine moderne. S’il n’est peut-être pas total, le bidonville est pour- 
tant un véritable fait social et devient un point d’ancrage et de 
légitimation d’une démarche savante. C’est probablement une des 
raisons pour lesquelles la recherche urbaine latino-américaine aura 
ultérieurement tant de mal à se départir de sa pierre fondatrice (ainsi 
a-t-on pu stigmatiser certaine barriadologie). 
Jusqu’alors, les dynamiques internes avaient permis de concilier 
les mutations urbaines avec les structures spatiales des vieilles villes 
coloniales. Ainsi, le problème du logement des couches populaires 
était-il résolu - ou occulté - par l’habitat en taudis.19 La crois- 
sance des taudis à l’intérieur des périmètres des villes résultait de la 
mise en location d’anciennes demeures bourgeoises, subdivisées et 
abritant de fortes densités de population. Ces mutations internes se 
produisaient dans le cadre d’un certain respect des logiques domi- 
nant le marché foncier, l’occupation des sols, l’accès aux circuits de 
consommation, etc. 
Le bidonville apparut d’abord comme une forme urbaine en rup- 
ture totale avec ces logiques, comme une non-ville aux portes de la .__. 
ville, et même déjà dedans, tout au moins physiquement, même SI 
l’on discutait qu’elle le soit socialement. On y voyait un symbole de 
l’épuisement d’un système urbain ayant perdu ses capacités internes 
de régulation. On pensa alors que la formation des bidonvilles met- 
tait en cause les logiques d’accès au sol basées sur les marchés fon- 
ciers et immobiliers. Le bidonville était ainsi appréhendé comme une 
irruption de la spontanéité dans la ville, comme une expression de 
l’urbanisation spontanée, et il était perçu comme un cancer. 
Cette image d’une ville menacée de débordement légitima l’appli- 
cation de politiques urbaines sanitaires: les bidonvilles devaient 
être contenus, contrôlés, et leur croissance devait être stoppée, en 
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prenant des mesures coercitives. C’était l’époque de l’éradication 
massive, répondant à une consigne généralisée pour de nombreux 
gouvernements latino-américains, celle d’éliminer le chancre des 
marginaux représentant un danger public et une atteinte à l’ordre 
urbain. Longtemps ignorés par les élites dirigeantes, les bidonvilles 
apparaissaient maintenant gênants. En sous-estimant l’étendue de ce 
qu’ils représentaient, les pouvoirs publics se croyaient capables de 
mener à terme des politiques d’éviction totale. Mais le pas de la 
reconnaissance de leur caractère social ayant été franchi, il s’agissait 
Ià d’une guerre contre un ennemi, sous couvert d’une mise en ordre. 
La ville ne supportant pas l’altérité, on voulait s’en défaire tambour 
bat tant. 
Le bidonville, produit des migrations, fut aussi vu comme le 
déferlement sur les agglomérations, croissant de façon incontrôlée, 
des problèmes sociaux provenant des campagnes. Le contrôle des 
oligarchies sur la société passait par le maintien de barrières rigides 
entre les espaces urbains et ruraux de leur domination. Ces barrières 
étaient remises en cause par le développement d’espaces porteurs de 
rémanences rurales dans le périmètre étendu des agglomérations. 
L’autre de la ville, celui qui n’en est pas citadin (et donc citoyen, la 
langue espagnole confondant les deux notions sous le même terme 
de ciudadano), c’était - net c’est encore, parfois - par excellence le 
paysan. 
On légitimait l’action contre le bidonville par le désir de maintien 
de ces structures de domination; sur le plan politique, des 
mécanismes de cooptation visaient à rétablir des liens privilégiés 
entre les élites oligarchiques et les néo-urbains: On passait alors 
de l’assainissement à l’hygiénisme, de l’éradication à la permissivité, 
de l’éviction à la tolérance. Les programmes publics d’urbanisation 
des bidonvilles, fondés sur la reconnaissance de l’occupation des 
terrains, explicitement ou implicitement négociée, et sur l’améliora- 
tion ponctuelle de certains Cléments du cadre de vie, visaient en 
fait à rétablir des liens entre les élites et les marginaux et à stabiliser 
des relations privilégiées entre eux. En germe, une relation duale 
entre acteurs, et toute son ambiguïté. 
Comment a-t-on pu penser que de telles actions de coercition et 
de cooptation pourraient constituer une défense contre des courants 
migratoires d’une telle ampleur? Alimenté par ces flux, le bidonville, 
réalité persistante, allait devenir un hors-ville, symbolisant alors 
l’exclusion, l’envers des processus de modernisation et d’industria- 
lisation. Cette exclusion rendait ces indigènes urbains mais non 
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citoyens, habitants mais non participants. I1 faudra attendre les 
années 1970 pour qu’un tel décodage soit possible et pour qu’on lise 
dans cette relation entre la ville et son dehors des phénomènes de 
pouvoir assez puissants, mais réversibles, évidemment . Signalons au 
passage qu’une bonne lecture des thèses de 1’Ecole de Chicago (et 
non celle, atrophiée et anathémisée, qui se propageait alors dans les 
universités d’ici et de là-bas) eût peut-être permis de découvrir plus 
tôt le sens de cette altérité. 
La vision de la ville latino-américaine fut alors fortement 
imprégnée d‘une interprétation dichotomique: on opposa la “ville 
légale” au “bidonville illégal”, la richesse à la pauvreté, le dyna- 
misme à la passivité, l’intégration à l’anomie. Deux séries d’agents 
se situèrent à l’interface de ces dichotomies ville/hors-ville et prô- 
nèrent sur ces bases la réhabilitation du bidonville: certains courants 
religieux.et des promoteurs sociaux parfois liés aux fractions pro- 
gressistes de l’administration publique. 
En effet, des agents ecclésiastiques questionnèrent le bien-fondé 
des politiques modernisantes qui renforcent l’exclusion des groupes 
sociaux les plus défavorisés; pour eux, le bidonville est une plate- 
forme d’oh l’on peut interpeller les classes dirigeantes. Les noyaux 
de 1’Eglise populaire et autres “Communautés ecclésiastiques de 
base” devinrent fondamentaux dans l’organisation du bidonville. 
Leurs agents appliquent encore la méthode du “voir, penser et agir” 
qui est un préalable à la séquence “envahir, conseiller et gouverner”. 
D’Artagnan est encore là. 
Des promoteurs sociaux et des planificateurs engagés virent dans 
le bidonville un terrain tangible pour mettre en évidence les erreurs, 
les déviations et les méfaits de la planification urbaine, ou de son 
absence, et en tirèrent argument pour prôner la modernisation 
administrative et politique. Cette double série d’enjeux put s’arti- 
culer dans un projet de planification urbaine alternative, o Ù  le 
bidonville était un terrain privilégié pour la recherche et pour 
l’expérimentation de formules pilotes de promotion urbaine, servant 
de référent pour la formulation de plans d’aménagement des villes. 
I1 s’agissait là véritablement de faire rentrer le bidonville dans la 
ville; mais comment procéder en échappant aux phénomènes de 
pouvoir? 
Dans ces formulations, le bidonville était avant tout la manifesta- 
tion d’un problème de logement. On avançait ainsi des propositions 
explicatives de la crise du logement, liée en Amérique latine aux 
faiblesses d’une industrie de la construction entièrement tournée 
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vers les besoins des élites et des couches solvables, à l’inactivité des 
pouvoirs publics et au manque de dynamisme du marché. Sur le plan 
foncier, il s’avèrerait plus tard que les processus d’invasion étaient 
loin de lui être distinctif, au fur et B mesure que l’on avancerait dans 
la connaissance des différents types de bidonvilles, ou d’habitat 
populaire. 
Pour réduire cette crise, on se proposa d’appliquer des politiques 
de logement social. Pendant de la modernisation de l’appareil pro- 
ductif, le logement dit social devint rapidement un mécanisme per- 
mettant d’étendre le marché, d’y faire accéder des couches moyennes 
tout juste solvables, sans pour autant réduire le déficit de logements 
populaires. On voit là le divorce entre le discours d’une politique et 
une politique qui n’est que discours. 
Face aux limitations des pouvoirs publics, certains proposèrent 
des mesures mettant en valeur le potentiel du bidonville et remédiant 
à la faiblesse des ressources étatiques: I’autoconstruction, ou le 
bidonville vu non plus comme un problème mais comme une solu- 
tion. Cette proposition déborda le seul cadre du logement et devint 
une philosophie de l’urbanisme adapté. Le logement autoproduit 
put être accompagné d‘interventions ponctuelles et sectorielles en 
matière foncière et d’équipement d’infrastructures et de services. Il 
s’agit toujours de négocier une intervention minimale de 1’Etat avec 
une prise en charge de la population. 
Les sciences sociales se firent ainsi l’avocat d’options revalorisant 
le savoir populaire, l’organisation autonome et I’économie sur les 
moyens. On dépassa alors les dimensions de micro-expériences pour 
atteindre une vision stratégique du développement des villes. Un 
débat s’instaurait entre les défenseurs d’une vision positive de 
I’autoconstruction, et ceux qui n’y voient qu’un mécanisme d’auto- 
exploitation face aux carences de 1’Etat et du marché capitaliste du 
logement. D’autres recherches démontrent aussi que l’apologie de 
I’autodéveloppement peut être un prétexte pour la pénétration 
d’agents extérieurs porteurs d’idéologies réactionnaires. 
Les “bidonvilles” ont ainsi représenté un objet empirique large- 
ment étudié par des recherches.ponctuelles qui ont mis l’accent sur 
l’une ou l’autre de leurs caractéristiques et ont questionné le bien- 
fondé des images successivement véhiculées par ou pour les élites: 
Bidonville, réceptacle des courants migratoires: on s’aperçut rapidement que 
cette image ne correspond que partiellement à la réalité. D’une part les 
mobilités résidentielles des migrants sont plus complexes, concernent aussi bien 
l’habitat locatif et les taudis des centres que les nouvelles zones de peuplement. 
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D’autre part, les bidonvilles de constitution récente sont de plus en plus habités 
par des populations natives de la ville. 
Bidonville, forme illégale d‘accès à la terre: si les bidonvilles sont une expres- 
sion du blocage des marchés fonciers. ils en sont aussi un mécanisme de 
déblocage, par l’habilitation de nouveaux espaces B urbaniser et l’extension des 
logiques foncitres hors des périmttres administratifs de la ville. 
Bidonville, ou logement sous-standard ils sont vus comme une manifestation 
de la crise du logement et I’autoconstruction est aussi un remède B I’inadapta- 
. tion des filitres dominantes de production du logement par rapport aux besoins 
sociaux. 
* Bidonville, urbanisme hors-normes: ils se définissent bien par un ensemble de 
carences en équipements et en services collectifs: mais au fil du temps. la con- 
solidation urbaine se produit aussi dans ces zones qui deviennent de nouveaux 
faubourgs, s’étant dotés. par des filitres spécifiques, des équipements de base 
de la vie collective. 
Bidonville, espace des classes dangereuses ou du lumpen-proletariat: de nom- 
breuses études montrent qu’au delà de ces catégories maladroites, le bidonville 
abrite différentes catégories du prolétariat, actif et inactif, et du sous- 
prolétariat, ainsi que la petite bourgeoisie paupérisée. l’importance relative de 
chacune de ces catégories évoluant selon la situation économique générale. 
Bidonville, zone de déviance: il peut en effet exprimer I’anomie; mais les 
uouulations des bidonvilles déploient un important réseau de solidarités pri- _ -  
maires et de convivialité. 
Bidonville. interface entre le ruralet l’urbain: n’appartiennent-ils plus B l’un ni 
k l’autre monde, comme soutiennent certains anthropologues? Ou bien puisent- 
ils leurs ressources créatives de cette double appartenance, remettant en cause 
la validité d’une vision rigide de la séparation entre le rural et l’urbain dans le 
contexte latino-américain? 
Bidonville, hors du sys the  polifique: de nombreux travaux de science politi- 
que ont montré que ces populations sont cooptées et sont l’enjeu flintenses cor- 
rélations et négociations de forces politiques, des plus oligarchiques aux plus 
radicales, dans le cadre de l’autoritarisme aussi bien que de la démocratie; 
quand d’autres relèvent avec insistance leur comportement électoral erratique. 
Ces descriptions empiriques ont donné matière A d‘importants 
débats autour du paradigme totalisant de la marginalité, selon 
lequel le dualisme, le contraste, la ségrégation, l’exclusion, seraient 
le mode fondamental de fonctionnement des sociétés urbaines 
latino-américaines. On peut cependant repérer différentes versions 
de la marginalité: les interprétations écologistes qui partent du cadre 
spatial pour inférer des conclusions aux autres plans; les visions 
économicistes qui, partant du mode d’insertion des marginaux au 
marché de l’emploi, en déduisent des conclusions relatives à leur 
mode et cadre de vie; et le politicisme qui condense les deux niveaux 
antérieurs dans une interprétation où prédomine la volonté de faire 
participer. 
c 
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La qualité de l’habitat a opéré comme‘premier critère de 
découpage de la réalité. Inspiré par des travaux similaires de 1’Ecole 
de Chicago sur les villes nord-américaines, un courant culturaliste 
a d’abord centré la réflexion sur le cadre de vie des habitants, qui 
seraient sous-intégrés et marginalisés sur le plan écologique. Au 
cadre spatial, on rajoutait la condition sociale des habitants, leurs 
conduites et comportements sociaux. On postulait l’homogénéité 
des réalités à ces plans différents et on associait empiriquement des 
situations et des comportements marginaux par rapport au loge- 
ment, aux revenus, à l’éducation, à la santé, à l’emploi, à la culture 
et à la politique. A partir de la théorie disponibIe à l’époque, celle 
du culturalisme nord-américain, la catégorie de marginalité a été 
redéfinie, partant non plus de caractéristiques psychosociologiques 
des individus et de la constitution des groupes sociaux, mais des’ 
masses urbaines, en fonction des traits dominants de l’urbanisation 
latino-américaine. 
Reconnaissant la spécificité d’un processus de marginalisation 
qui affecterait d’importants contingents de population, on a élargi 
la notion pour montrer l’extension des phénomènes de désintégra- 
tion sociale, d’anomie et d’invidualisme. Les marginaux ne partici- 
peraient que passivement, n’intérioriseraient que faiblement les 
normes sociétales et seraient coupés des institutions urbaines. Ces 
conceptualisations étaient en cohérence avec certaines visions des 
sociétés latino-américaines, alors marquées par la contradiction 
entre les tendances modernisantes et la désintégration sociale. Elles 
ont aussi pu être fonctionnelles à des projets politiques (essentielle- 
ment ceux de la Démocratie chrétienne), basées sur l’intervention 
dirigiste de 1’Etat pour pallier les carences matérielles et organisa- 
tionnelles. L’impératif d’intégration justifiait des politiques urbaines 
menées par en haut, et une prise en charge autant des besoins 
immédiats que de l’organisation des habitants. 
Plusieurs travaux ont montré l’ambivalence de ces politiques 
urbaines qui, d’un côté, développaient d’importants moyens de 
modernisation de la ville et, de l’autre, établissaient des relations 
univoques et verticales avec les populations des bidonvilles. On a 
même été jusqu’à réduire la marginalité’à une production idéologi- 
que émanant directement de ce genre de politiques. Selon une opti- 
que plus anthropologique, inspirée par l’analyse de la culture de la 
pauvreté, la marginalité a aussi été vue comme une sous-culture 
urbaine, un mode de vie homogène basé sur des circuits économi- 
ques et sociaux propres, faiblement reliés à la structure sociale 
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globale. Cette vision ne postulait pas la passivité des marginaux: la 
pauvreté induirait aussi des conduites de solidarité familiale, la per- 
manence de valeurs folk et la création d’institutions informelles 
telles que les associations de migrants ou les patronages religieux. 
Ces observations anthropologiques n’étaient pas dénuées de fonde- 
ment, mais l’hypothèse générale d’une culture de la pauvreté a été 
largement remise en cause. 
Cette marginalité-là est alors apparue comme un mythe, comme 
une construction pseudo-savante méconnaissant le réel, ignorant les 
phénomènes de pouvoir. Les analyses écologique et anthropologi- 
que de la marginalité urbaine ont été délaissées (et avec elles tous 
leurs apports ponctuels) parce qu’elles fusionnaient artificiellement, 
derrière les manifestations de faiblesse d’accès aux statuts socio- 
culturels, diverses dimensions d’une situation empirique. En outre, 
elles présupposaient l’homogénéité des comportements des habi- 
tants des bidonvilles. La marginalité était conçue comme un mode 
de vie particulier, dérivé du déracinement, des carences de la struc- 
ture urbaine et de l’insertion précaire àl’emploi. C’était donc un tissu 
économique, social et culturel faiblement relié au pôle dominant de 
la société urbaine. Vision fallacieuse? 
La théorie de la dépendance a introduit une nouvelle lecture de la 
marginalité, bien qu’elle fût portée par plusieurs courants théoriques 
différents. Dépendance et marginalité sont des notions qui ont fonc- 
tionné ensemble tout le temps qu’on était en quête d’un mode de 
développement alternatif (indépendant et intégré). L’analyse écono- 
mique de la marginalité est partie de prénotions concernant la 
faiblesse de l’insertion des habitants des bidonvilles au marché de 
l’emploi et a pu conduire à un certain économicisme. L’image de 
populations repérées comme totalement instables, liées à des acti- 
vités parasitaires et au mieux du petit tertiaire urbain, a fait long 
feu. De nombreuses études empiriques ont montré une population 
beaucoup plus hétérogène, comprenant aussi bien des actifs stables, 
des ouvriers et des salariés, que des artisans et des travailleurs 
indépendants. 
I1 n’empêche que le développement de la marginalité portait la 
théorie vers la compréhension des principaux mécanismes de con- 
stitution d’un.pôle marginal de l’économie, regroupant les impor- 
tants contingents de main d’oeuvre frappés par le chômage et le 
sous-emploi. L’argument partait du déphasage entre une dynamique 
démographique excédentaire (due aux migrations rurales plus qu’à 
la croissance naturelle de la population urbaine) et les faibles 
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capacités d’intégration de l’appareil de production industrielle. Les 
théoriciens du dualisme économique montraient que le type dépen- 
dant de développement, avec modernisation partielle de la produc- 
tion, creusait cette brèche de l’emploi. Les uns considéraient que 
cette dernière n’était que conjoncturelle et serait résorbée après la 
transition; les autres affirmaient plutôt son caractère structural et 
croissant. 
Cette interrogation fut alors déplacée vers la théorie marxiste, 
qui proposait une catégorie d’analyse liée à la lecture du développe- 
ment du capitalisme: celle d‘armée industrielle de réserve. D’impor- 
tants débats ont tourné autour de la possibilité d’utiliser une telle 
catégorie dans le contexte particulier de l’Amérique latine: selon la 
théorie marxiste, l’armée industrielle de réserve remplit la double 
fonction de contribuer à la dépression des salaires des ouvriers 
actifs, et de fournir un volant de main d’oeuvre s’incorporant dans 
les phases d’expansion du cycle économique. Ces deux ou l’une de 
ces fonctions ne semblaient pas être remplies dans le cadre du 
développement du capitalisme dépendant. On proposa donc trois 
lignes d’interprétation opposées entre elles: 
celle d’une masse.marginale qui ne serait pas l’expression de 
l’armée industrielle de réserve du capitalisme, mais de la sur- 
population relative d’un système combinant différents modes 
de production et qui produit un Clément dysfonctionnel (ou 
celle d’une forme stagnante de l’armée de réserve qui, cette fois-ci 
dans le strict mode de production capitaliste, permettrait effec- 
tivement de comprimer les salaires ouvriers mais ne serait jamais 
absorbée comme main-d’oeuvre active; 
et une analyse montrant que * le développement d’une base 
d’emploi moderne en Amérique latine alimente en permanence le 
recours et le développement de structures productives complé- 
mentaires de petite production et d’activités tertiaires, que l’on 
peut regrouper sous le qualificatif de marginales. 
Partant d’observations empiriques sur l’urbain, la première inter- 
prétation renvoyait à des considérations économiques générales, 
et conduisait logiquement vers íes modes de production non- 
capitalistes, plutôt localisés dans les zones rurales. La seconde par- 
tait d’une interrogation plus centrée sur le profil et l’évolution de la 
classe ouvrière et sur les tensions politiques entre celle-ci et les 
afonctionnel); I .  
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marginaux. La troisième ligne d’interprétation est probablement la 
plus urbaine, puisqu’elle voit dans le développement des grandes 
villes latino-américaines des supports matériels à une accumulation 
du capital, ne prenant pas directement en charge d’importants 
Cléments de la production et de la reproduction (d’où par exempIe 
la combinaison d’activités manufacturières et industrielles dans le 
procès de production, ou les nécessaires compléments extra- 
salariaux de la reproduction de la force de travail). 
On a pu reprocher à cette discussion, et en général aux polémiques 
sur l’armée de réserve et la masse marginale, certain économicisme 
et un caractère structuraliste, emprunté au marxisme althussérien 
dominant. On y a aussi vu une dérivation théoricienne ne débou- 
chant pas sur des propositions analytiques concrètes. D’une façon 
plus générale, le débat sur la marginalité a souvent fonctionné par 
anathèmes, par oublis, par réductions et par exclusions, sous pré- 
texte d’orientations divergentes. I1 n’empêche que la marginalité a 
opéré comme mythe fondateur d’une recherche urbaine spécifique- 
ment latino-américaine, permettant de dépasser le référent empiri- 
que du bidonville et tirant des théories dominantes des catégories 
d’analyse spécifiques. Cette notion a véritablement fonctionné 
comme un paradigme autour duquel toute une génération de cher- 
cheurs a tenté d’opérer une jonction entre l’appréhension des réalités 
et l’élaboration conceptuelle. La marge apparaît ainsi comme un 
objet transitionnel entre la théorie et la pratique. De même qu’elle 
fait le trait d‘union entre la ville et le développement. En effet, n’est- 
elle pas un paradigme dominant lorsque l’on croit qu’un certain type 
de développement, à la fordienne dirait-on aujourd’hui, même s’il 
est périphérique, est possible? 
Le consensus a pu ultérieurement disparaître, au point qu’au- 
jourd’hui ce paradigme est dénoncé comme idéologique, tant parce 
que les débats théoriques n’ont pas été clairement tranchés qu’A 
cause de I’évolution des réalités invoquées, que l’on peut difficile- 
ment cataloguer de résiduelles: la marge est au cœur du système, 
plus qu’à sa périphérie. 
2.3 De la marginalité aux mouvements sociaux 
Suivons nos quatre mousquetaires, que l’on a vu errer à la périphérie 
de la ville sans en trouver le centre. Jusqu’ici, d’Artagnan menait 
la troupe et a réussi à la tirer des marais dans lesquels tous eussent 
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pu s’enliser. L’empirisme forcené et le théoricisme abscons, procé- 
dant d’une même attitude envers la réalité, étaient les principaux 
dangers du chemin. On est maintenant aux portes de la cité, et ce 
second tome va devenir plus mouvementé. C’est au tour d’Aramis 
de nous guider dans le champ du sociopolitique. Dans la forêt de la 
marginalité, on est progressivement passé de l’analyse de situations 
à celle de conduites sociales pour aboutir à des processus. Certains 
auteurs, refusant le caractère statique des premières formulations, 
avaient déjà proposé de parler de marginalisation plutôt que de 
marginalité, centrant le débat sur les processus historiques plutôt 
que sur les structures ou sur des situations ponctuelles. En lisière, on 
découvre maintenant des acteurs sociaux. 
Dès la fin des années 1960, la prolifération des conflits urbains 
provoquait un renversement et polarisait la recherche urbaine 
latino-américaine autour de ce que l’on convenait alors d’appeler des 
mouvements sociaux urbains.20 Plus que d’anomie, on se mettait 
alors à parler de défense communautaire; plus que de désorganisa- 
tion, de capacité organisationnelle autonome; plus que de carences, 
de revendications dirigées vers 1’Etat; et plus que d’ambivalence, de 
conscience de classe. Par effet de conjoncture, ce changement 
d’optique se produisait différemment et avec d’importants dépha- 
sages d’un pays à l’autre: on enquêtait encore sur la marginalité à 
Rio quand le concept de mouvements urbains avait fait irruption à 
Santiago; et la littérature brésilienne sur les mouvements sociaux 
abonde aujourd’hui qu’elle est devenue pratiquement inexistante au 
Chili. Au delà du changement d’optique qu’impliquait le passage des 
processus aux acteurs, il se ‘maintenait certaine continuité entre ces 
deux catégories d’analyse, ne serait-ce que dans une référence 
empirique commune aux quartiers populaires, constitués en cadre 
spatial essentiel, sinon exclusif, de processus sociaux et politiques de 
plus grande envergure; Mais maintenant, les principaux courants 
culturalistes de la marginalité étaient décriés pour avoir inspiré des 
gouvernements conservateurs pour lesquels les marginaux représen- 
taient d’utiles réservoirs de classes d’appui et de légitimation, y com- 
pris pour le maintien d’une domination oligarchique. La notion, 
d’acteur était absente de cette interprétation. Ainsi, pour les théori- 
ciens du populisme postulant, dans les sociétés latino-américaines, 
l’absence d’une claire hégémonie de classe, la recherche d’alliances 
imposait aux élites politiques le recours à la participation sociale 
pour affronter la domination oligarchique. Le populisme pouvait se 
développer à partir de certaine intégration urbaine via le logement 
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et les services. Une.fois au pouvoir, le populisme devenait une prati- 
que d’Etat menée de manière verticale: ainsi utilisée, la notion de 
marginalité était dénoncée comme un rempart illusoire contre un 
véritable changement social. Sans être définies comme un acteur 
autonome, les couches populaires urbaines devenaient un élément 
particulier des relations entre Etat et société, entre gouverneurs et 
gouvernés, entre classes dirigeantes et couches subalternes. 
Pour les politologues, préoccupés par l’étroitesse et la fragmenta- 
tion de la classe ouvrière, la marginalité était aussi un moyen de 
reconsidérer les alliances de classe. D’oÙ l’importance des débats sur 
le caractère capitaliste ou non, prolétarien ou non, de la masse 
marginale. Certains, attachés à des conceptions classiques de la 
direction de classe, voyaient avant tout les obstacles posés par les 
pratiques étatiques à une claire hégémonie ouvrière sur des popula- 
tions sans conscience de classe. D’autres, plus influencés par la 
redéfinition des changements attendus après la révolution cubaine, 
accordaient une importance plus grande à l’organisation et au 
soulèvement des marginaux, urbains et ruraux. Les masses urbaines, 
si elles étaient susceptibles d’adhérer à un projet alternatif, n’étaient 
cependant encore pas un acteur susceptible de définir un projet pro- 
pre. Mais elles avaient plus d’ampleur que la classe ouvrière, pour 
qui voulait faire la “révolution dans la révolution”. 
,Puis l’espace d’un populisme étatique urbain s’était refermé dans 
la plupart des pays latino-américains, comme les politiques ouvrié- 
ristes et hégémonisantes l’avaient fait. Face à 1’Etat ou à la classe 
ouvrière, les différents segments des couches populaires urbaines 
semblaient se constituer en protagoniste autonome de l’action col- 
lective. C’est donc à partir de propositions politiques considérées 
comme alternatives qu’on postulait l’émergence d’un nouvel acteur: 
les mouvements sociaux tendaient à montrer une participation des 
couches populaires urbaines aux conflits de classe et à la dynami- 
que du changement social. Les mobilisations urbaines exprimaient 
les intérêts des pobladores, principalement ouvriers mais compre- 
nant aussi des éléments du semi-prolétariat et de la petite bour- 
geoisie. La base territoriale de ces mouvements faisait émerger des 
actions protestataires et des revendicatives ponctuelles (amenant 
certains à considérer que le mouvement s’épuise avec la revendica- 
tion) mais répétitives (d’autres en déduisant la longévité de ces 
mouvements). Les organisations communautaires de base, long- 
temps cooptées, apparaissaient maintenant comme indépendantes 
et confrontées à 1’Etat. Enfin, ces mouvements s’inscrivaient dans 
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le cadre des contradictions urbaines de l’urbanisation capitaliste, 
contradictions répertoriées comme “secondaires” mais non totale- 
ment dépourvues pour autant de contenu de classe. . 
Composition sociale, base territoriale, revendications et con- 
tradictions étaient les mots-clé pour affirmer la pertinence d’une 
analyse en termes de mouvements urbains, nouvel acteur du change- 
ment selon l’hypothèse dure des mouvements sociaux urbains. Cette 
reconsidération était liée à une volonté politique et à des stratégies 
différenciant les mouvements urbains des mouvements ouvriers ou 
paysans. Sur le plan de l’analyse, il fallait cependant s’interroger 
sur la consistance, le potentiel et l’autonomie de ces mouvements. 
On lisait d’abord ces mouvements sociaux selon leur extériorité, 
en mesurant les impacts qu’ils pouvaient produire sur les structures 
urbaines et sur les corrélations politiques. Une autre relecture 
induite par la vogue des mouvements sociaux concernait leur base 
sociale qui, selon les normes orthodoxes de la sociologie urbaine 
marxiste européenne dominante, devait traverser les classes sociales. 
Dans le contexte latino-américain, ce polyclassisme était restreint 
puisque, mises à part les quelques luttes urbaines mobilisant les 
classes moyennes, les mouvements sociaux partant d’une territo- 
rialité commune mobilisaient plutôt des couches populaires. 
La base sociale populaire des mouvements urbains renvoyait 
donc, d’une part, à une homogénéité sociale et à une position com- 
mune dans les relations de classes et, de l’autre, à une différenciation 
interne des couches populaires urbaines. L’interprétation des luttes 
urbaines différait selon que l’on mettait l’accent sur l’une ou l’autre 
de ces caractéristiques. D’importants débats opposaient ceux pour 
qui l’unique référent de classe dérivait des relations de production, 
et ceux qui voyaient dans le conflit urbain une marque commune 
par rapport à la consommation et à la ségrégation urbaine. On 
retrouvait dans ces différends des appréciations divergentes tant sur 
la ville que sur la société, et sur les relations entre elles: le spatial 
reflet du social, ou le social redéfini par le spatial. 
Quant aux impacts, on attendait de ces mouvements sociaux la 
constitution d’un acteur. autonome devant s’articuler avec le syn- 
dicalisme ouvrier ou remédier à ses principales déficiences. Certes, 
plusieurs expériences ont montré des articulations ponctuelles entre 
luttes urbaines et luttes ouvrières, mais souvent sans lendemain. 
C’est en ce domaine que les discussions sur les mouvements urbains 
ont été les plus importantes: Les premières analyses des mouvements 
sociaux se réclamaient d’une explication classiste de leur émergence, 
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à partir des blocages des canaux traditionnels d’expression du pro- 
létariat: leur autonomie n’est que toute relative. Ultérieurement, 
on observait que les mobilisations urbaines échappaient au contrôle 
du mouvement ouvrier et de ses organisations syndicales et politi- 
ques. Les mouvements urbains représenteraient donc une modalité 
spécifique de mobilisation des couches populaires, sur un espace 
propre et pouvant conduire à des formes autonomes de conscience 
de classe. Loin de se cantonner dans la défense contre la dégrada- 
tion des conditions de vie, les mouvements urbains apparaissaient 
comme une nouvelle modalité d’expression politique. 
On pouvait ainsi répertorier plusieurs types de mouvements 
urbains, selon cette grille d’analyse externe. A la fin des années 1960, 
des pratiques urbaines acquéraient un nouveau statut, au Chili, 
puis au Pérou, en Colombie, au Vénézuela et au Mexique, sous 
le label de “mouvements de pobladores” (littéralement, mouvements 
des habitants des quartiers populaires). I1 s’agissait de luttes 
urbaines mobilisant tantôt des sans-logis, tantôt des habitants de 
quartiers déjà établis, dans des processus conflictuels d’invasion de 
terrains, ou de résistance à des opérations d’urbanisme, ou enfin de 
revendication matérielle autour des multiples carences en équipe- 
ments collectifs. L’organisation populaire et autonome de ces luttes 
permettait de les opposer aux modes classiques de formation des 
bidonvilles et de formulation de demandes auprès des pouvoirs 
publics. Selon ces postulats, les mouvements de pobladores pou- 
vaient etre inscrits dans l’horizon théorique des mouvements sociaux 
urbains, selon les termes très européens de la théorie disponible à 
l’époque. 
D’aucuns voulurent voir dans la catégorie de pobladores l’expres- 
sion d’une position de classe, alors que d’autres y voyaient plutôt 
la référence territoriale aux quartiers populaires. Dans les deux 
cas, on postulait l’émergence d’un nouvel acteur urbain suscep- 
tible d‘intervenir en tant que tel sur la scène politique. Plusieurs 
expériences menaient à affiner ces hypothèses. On objectait par 
exemple que les luttes urbaines n’avaient qu’une portée conjonc- 
turelle et que leur visibilité s’effaçait avec le changement de con- 
joncture et de stratégies politiques. On observait aussi que les 
mouvements territoriaux, se circonscrivant au local, parviennent 
rarement iî se généraliser. Ce qui amenait certains à penser que ces 
mouvements de pobladores, instables et localisés, ne montrent que 
de faibles capacités de produire des alternatives sociales et politi- 
ques, au delà des objectifs matériels des revendications concrètes. 
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La notion de mouvements urbains a été ultérieurement étendue 
à des actions revendicatives dépassant les bases d’une territorialité 
circonscrite aux quartiers populaires. C’était, au Brésil, au Pérou 
et en Colombie en particulier, des mobilisations autour des carences 
en services urbains (transports, eau, électricité). Se présentant sous 
un jour plus spontané et plus massif, ils donnaient lieu à un débat 
animé sur leur apparente spontanéité. Mouvements de révolte con- 
tre les équipements et services urbains, se répétant fréquemment, 
avec une forte composante de violence, ils suggéraient à certains 
l’apparition épisodique d’un acteur qui, faisant dans la discrétion 
plus que dans la continuité, n’en est pas moins présent dans la ville. 
Pour d’autres, de telles actions se révélaient plus défensives qu’alter- 
natives et leur incidence politique ne dépasserait pas le cadre de la 
conjoncture. 
Au delà des traditionnelles revendications liées aux terrains et 
aux services de base, ces mouvements s’exprimaient aussi dans les 
domaines de la santé, de l’éducation, autour des crèches, des can- 
tines populaires, des centres de loisir, etc. On s’interrogeait alors sur 
l’apparente autonomie de ces mouvements et sur le rôle réel de leurs 
leaders, en fait articulés avec les courants progressistes de l’église 
catholique et avec des partis politiques. Au delà du seul renforce- 
ment de groupes politiques, s’agissait-il de nouvelles articulations 
entre les partis et les mouvements sociaux là où église, partis et 
organisations de quartiers entraient en inter-relation dynamique. 
L’autoritarisme d’Etat et la crise économique allaient susciter 
un troisième type de mouvements, de caractère plus protestataire: 
les révoltes, les grèves civiques, les journées d’action urbaine, les 
protestations contre la cherté de la vie ou en défense des droits de 
l’homme. On voulait y voir une expression de la révolte des classes 
subalternes contre l’autoritarisme et, plus largement, une polari- 
sation entre les gouvernements et les couches populaires. Sponta- 
nées ou dirigées; parfois d’une grande violence, ces révoltes étaient 
analysées sous le point de vue d’une confrontation de caractère 
politique, o Ù  1’Etat paraissait monolithique. Enfin, avec l’accentua- 
tion de la crise, on observait des émeutes généralisées, à l’occasion 
de mesures impopulaires telles que les hausses de prix des produits 
de consommation courante. Les mobiles de telles actions étaient 
plus fiés à la survie, à la profonde dégradation des niveaux de vie, 
qu’à des objectifs proprement urbains. Le fait qu’elles se soient 
déployées en ville autorise pourtant à parler de mouvements 
urbains, surtout dans des situations où il est si difficile de séparer 
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la forme du fond, ou l’urbain du social. Ces manifestations du 
conflit urbain, classées sous la catégorie de mouvements sociaux 
urbains, parcouraient la quasi totalité des pays latino-américains, 
avec des spécificités de forme et de contenu suivant la conjoncture 
dans laquelle ils intervenaient. 
La sociographie des mouvements urbains, à partir d’une lecture 
externe de leur évolution et de leur impact, n’a pas abouti à une 
définition consensuelle et durable. Quelques auteurs doutent du fait 
que ces mouvements aient dépassé le contexte de la conjoncture dans 
laquelle ils s’inscrivaient et aient débouché sur le terrain du politique 
de façon autonome. Certains voient mCme, dans leur hétéronomie 
et leur dépendance de forces et directions politiques externes, une 
reproduction des traditionnelles relations de dépendance, sous une 
idéologie plus radicale. D’autres procèdent à une redéfinition des 
mouvements urbains s’écartant de la conception dominante de la 
sociologie urbaine marxiste européenne. Il a fallu prendre en con- 
sidération la trajectoire multiforme et l’horizon historique de 
mouvements qu’on avait trop tenté de cantonner dans des formula- 
tions mécaniques. 
Plus récemment, la nouvelle réalité des mobilisations urbaines et 
de l’organisation des quartiers populaires a conduit à relire ces pro- 
cessus depuis leur intérieur. Les organisations communautaires 
apparaissent alors comme des instances d’expression de l’identité 
collective, de défense contre l’exclusion matérielle et culturelle et 
d’expression de stratégies collectives de survie. Dans ces analyses, on 
met moins l’accent sur les relations entre 1’Etat et les habitants que 
sur les mécanismes internes de solidarité. Antérieurement, des 
analyses similaires de la cohésion interne des populations marginales 
n’étaient pas entendues, par un rejet frontal de tout ce qui émanait 
de la théorie de la marginalité. Mais la solidarité, canalisée par 
l’organisation, a acquis une nouvelle importance à l’heure de con- 
seiller les nouveaux dirigeants qui donnent droit de cité aux couches 
populaires. La cohésion sociale, envers de l’exclusion, acquiert 
réellement un sens dans une conjoncture de démocratisation, quand 
elle peut déboucher sur le gouverner. 
Les formes d’organisation ne sont alors plus tournées vers la 
représentation extérieure, mais plutôt vers la cohésion interne des 
communautés. Les noyaux les plus actifs n’en sont pas les dirigeants 
traditionnels, mais les femmes ou les jeunes. Les objectifs de l’orga- 
nisation sont moins orientés vers Ies contradictions secondaires que 
vers les formes de résistance familiale ou collective à la crise. I1 
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s’agirait donc de la face autocentrée des mouvements urbains, qui 
permet d’expliquer leur profonde ambivalence, entre la révolte con- 
tre l’exclusion et l’affirmation des droits sociaux, entre la participa- 
tion communautaire et l’émeute. 
Cette ambivalence montre la difficulté de définir la capacité 
d’action autonome des couches populaires urbaines et l’identité d’un 
acteur dont on peut mettre en avant autant le potentiel que les 
faiblesses, la capacité d’action autant que le repli, l’autonomie 
autant que la dépendance. On est ainsi confronté à un problème 
typique de l’analyse sociologique en Amérique latine, oÙ les acteurs 
sociaux semblent subordonnés au jeu politique et où l’essentiel de 
la vie sociale repose sur des relations complexes entre acteurs qui 
ne semblent pas avoir de projet propre, de capacité autonome de 
direction. 
La problématique des mouvements sociaux, confrontée à ces dif- 
ficultés théoriques, est devenue moins évidente dans la recherche 
urbaine latino-américaine avec l’accentuation de la crise économi- 
que qui a induit certain reflux de l’action collective organisée et est 
plus propice à des émeutes urbaines de caractère spontané. On 
oscille donc entre la négation d’une catégorie unificatrice (ou 
trompeuse) et l’affirmation du caractère spécifique des mouvements 
sociaux en Amérique latine. On s’interroge aussi sur le contenu 
culturel de ces mouvements, sur les caractéristiques de leur leader- 
ship (participation majoritaire des femmes), sur l’émergence de 
nouvelles solidarités, et surtout sur la portée politique de la confron- 
tation avec 1’Etat. On se détache donc de l’analyse classique des con- 
tradictions urbaines dans les moyens de consommation collective 
pour analyser le rapport des mouvements sociaux aux différents 
échelons du pouvoir. 
Le passage de la marginalité aux mouvements urbains se révèle 
donc plus comme un déplacement que comme une rupture. Certes, 
les passeurs ont tourné le dos à leurs prédécesseurs. Mais plutôt que 
le mimétisme par rapport à une catégorie ayant fait long feu en 
Europe, la créativité de ce thème est notoire dans la sociologie 
urbaine latino-américaine, même si un bilan théorique n’en est pas 
encore tiré. Simple invocation, rhétorique usée? On ne peut pour- 
tant pas penser l’altérité d’habitants devenant citadins par la prati- 
que sociale, pas plus qu’on ne peut gouverner la ville (et le faire 
autrement, qui plus est) sans action collective. Aramis est là pour 
nous le rappeler, à la fin d‘un episode qui voit finalement la mar- 
ginalité et les mouvements urbains comme les deux faces d’un même 
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Louis d’or. Et c’est le dénouement de I’énigme de ce second tome du 
roman de notre jeunesse. 
3. Le Vicomte de Bragelonne, ou l’objet redécouvert 
Le dernier tome de la trilogie de Dumas met en scène les mêmes pro- 
tagonistes, dans une action moins épique et dont le fil conducteur 
est moins évident. I1 n’est pas facile de retrouver les bijoux de la 
reine, pas plus que de retrouver les clefs de la cité: encore faut-il 
savoir clairement quel est le butin recherché. De même, un écart 
marque le passage des deux mouvements de pensée précédents de 
la recherche urbaine latino-américaine, inscrits dans une certaine 
continuité de contexte et d’élaboration dont témoigne la polarisa- 
tion des débats, et ceux qui vont suivre, où le consensus dans l’unité 
du champ et de Ia réflexion est moins patent. 
3.1 Des mouvements sociaux au pouvoir local 
La multiplication des conflits urbains a orienté la réflexion sur le 
besoin d’éclairer les mouvements sociaux, tant pour l’aboutissement 
des revendications concrètes que pour la représentation politique. 
On débouche sur les problèmes du pouvoir local. En toile de fond 
de cette réflexion, c’est bien un véritable problème qui est posé: celui 
du gouvernement urbain. On avait tant parlé précédemment du 
pouvoir local qu’on devrait être à même de le voir se prolonger à dif- 
férents échelons (agglomérations, municipalités ou quartiers), dans 
plusieurs domaines (politique, économique ou technique) et selon 
divers angles d’approche (globalisants ou sectoriels). Les conditions 
de la démocratisation et, paradoxalement, de Ia crise ont favorisé ce 
changement thématique, qui n’est pas encore consolidé dans tous les 
Ce thème est d’abord amené, sur le plan institutionnel, par les 
mouvements sociaux. La redondance des conflits et la répétition 
d’expériences revendicatives ou de résolution collective des prob- 
lèmes communautaires ont progressivement consolidé I’organisa- 
tion des quartiers populaires. Ceux-ci ont pu se doter, de manière 
inégale, de niveaux supérieurs de représentation. Les frontières 
s’estompent entre la ville légale et la ville illégale, entre le centre et 
la périphérie, entre l’intégré et le ségrégué, sur le plan spatial tout 
1 pays. 
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au moins. Dit d’une autre manière, l’exclusion économico-sociale 
tend à envahir le centre-ville. On a donc un jeu compliqué de con- 
quêteirejet de la ville par tout ce dont les couches populaires sont 
historiquement et existentiellement porteuses. Ce n’est plus le face 
à face, mais la lutte de pouvoir entre deux (ou plusieurs) manières 
de vivre en ville. Les organisations de quartiers, se regroupant par 
zones, par circonscriptions administratives, par municipalités ou 
par agglomérations, ont parfois atteint des niveaux régionaux et 
nationaux de fédération. Des processus similaires ont pu se pro- 
duire autour des équipements et services collectifs, à partir des com- 
ités d’usagers ou de populations affectées par des phénomènes tels 
qu’inondations ou séismes. Enfin, des organisations moins for- 
melles, mais peut-être plus représentatives de leur base sociale, par- 
tant des clubs de mères, des groupes culturels ou des communautés 
ecclésiastiques, ont aussi acquis une représentativité réelle. 
On observe ainsi une grande densité et une forte diversité 
d’organisations populaires se prétendant, à divers titres, instances 
d’expression des couches populaires urbaines. Elles se définissent 
souvent comme des organisations populaires, ce qui les met plus en 
relation avec 1’Etat qu’avec les classes. Leur représentativité est 
inversement corrélative de l’emprise des organisations tradition- 
nelles de la société civile: syndicats, entreprises, églises. Elles sont 
aussi considérées avec emphase par les partisans de la démocrati- 
sation des sociétés latino-américaines qui cherchent dans ces 
rémanences de l’action collective des axes d’orientation pour un 
renouveau du politique. 
La vision dichotomique mouvement organique contre Etat mono- 
lithique est progressivement remise en cause et l’on prône une arti- 
culation entre les pratiques populaires et les interventions publiques 
en matière de logement. I1 ne semble pas y avoir d’issue qui ne passe 
par une mobilisation des énergies et des ressources de base, avec 
l’appui des appareils étatiques. .L’autoconstruction assistée devient 
un palliatif irrémédiable et se voit revalorisée par des recherches 
qui mettent en avant, d’un. côté, l’insolvabilité des populations 
démunies, et de l’autre, les limites de l’intervention des pouvoirs 
centraux. Ainsi, l’ayllu, la mita ou le mutirão n’ont de sens possi- 
ble, dans les villes d’aujourd’hui, que s’ils entraînent une mobilisa- 
tion des ressources publiques. Cette revalorisation est appuyée par 
I’intervention d‘organismes internationaux tels que la Banque mon- 
diale, qui soutiennent des programmes de lotissement étatique et de 
construction populaire (Sites and Services). Des expériences mon- 
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trent alors les potentialités des filières populaires de production 
d’espace habité, dont l’initiative revient aux organisations de base 
mais qui bénéficient de soutiens publics. Le développement des 
organisatións de base amène à revaloriser ces pratiques d’autocons- 
truction assistée et à envisager des formes de gestion reposant sur la 
participation sociale. De la production des logements et équipe- 
ments, on passe à une gestion autonome de la maîtrise et du finance- 
ment de ces programmes dits participatifs. 
Au delà du logement, les organisations urbaines revendiquent 
aujourd’hui l’accès aux équipements et aux services collectifs. C’est 
d’abord le transport, en tant qu’il représente un Clément indispen- 
sable de connexion entre le centre et la périphérie, dans des 
agglomérations encore largement tributaires des transports collec- 
tifs. La construction ou l’aménagement de la voirie peuvent faire 
l’objet . d’une participation communautaire à des programmes 
publics. Mais on en vient le plus souvent à des interventions publi- 
ques, à partir de la pression des habitants. 
Le service de transport en commun est, dans la majorité des cas, 
produit par l’initiative privée que 1’Etat central ou son dernier 
échelon, le municipal, sont censés contrôler. La tutelle des pouvoirs 
publics sur ce service concédé est la plupart du temps trop discrète, 
se résumant à la reconnaissance des prestataires de service et à la 
détermination des paramètres de base tels que l’acquisition des 
véhicules ou la tarification. En ce domaine, l’intervention des 
organisations populaires revêt diverses modalités, au delà des 
émeutes régulières contre les prix ou les conditions du transport. On 
connaît quelques tentatives d’autoproduction du service de 
transport dans les quartiers populaires. On assiste aussi à la mise en 
place d’organes de gestion reposant sur la participation sociale, 
notamment pour la fixation des tarifs, où les organisations de quar- 
tiers exercent un droit de contrôle sur les entreprises prestataires, en 
association ou en substitut des autorités concédantes. Enfin, les 
organisations populaires revendiquent constamment une prise en 
charge directe par l’Etat, aux echelons locaux, du service public. Les 
entreprises publiques de transport, largement minoritaires et con- 
centrées essentiellement sur les entreprises privées, sont pourtant 
peu propices à la participation populaire. . . . 
Toujours pour éclairer les mouvements sociaux, les recherches sur 
les services urbains portent aussi, dans une moindre mesure, sur 
l’eau (plus que sur l’assainissement), l’électricité ou le ramassage 
des ordures. Elles s’intéressent plus à l’installation de ces services, 
332 Trends and developments Henry, Sachs- Jeantet 
sous pression populaire, et à la tarification, qu’à leur production. 
Elles étudient les mobilisations autour de ces services de base et 
montrent le caractère agglutinant de ces revendications. Elles mon- 
trent aussi l’extrême difficulté de concilier revendication et partici- 
pation, dans une logique où les services urbains sont disposés selon 
les principes de la ségrégation. C’est ainsi que ces services là sont 
moins mobilisateurs en tant qu’ils sont plus territorialisés que les 
transports. 
Ces services peuvent être parfois autoproduits, tout au moins 
partiellement, mais ils mettent en jeu, la plupart du temps, des rela- 
tions entre tutelle(s), entreprise(@ prestataire(@ et organisations de 
base. Relations d’autant plus conflictuelles que les services publics 
présentent diverses manifestations de crise: crise du financement, de 
l’investissement, des politiques et programmes publics, des formes 
organisationnelles de l’offre, . etc. Crise structurelle d’ailleurs, 
redoublée dans l’actuelle conjoncture de désengagement des Etats 
centraux. En contrepoint donc, les organisations territoriales repré- 
sentent des organes de pression populaire où se condensent les 
revendications et s’articulent les problématiques sectorielles (rela- 
tions entre les problèmes de transport, d’eau, d’assainissement, 
etc.). 
Dans la dernière décennie, cette nouvelle manière d’aborder les 
services urbains, à partir des mouvements sociaux, marque forte- 
ment la production intellectuelle à leur sujet. On débouche sur une 
réinterprétation de la notion de moyens de consommation collective 
dans le cadre du capitalisme périphérique, et sur le constat des 
carences des interventions étatiques en matière de reproduction de 
la force de travail non prise en charge par le capital. On parle.par 
exemple de la “spoliation urbaine”, pour désigner les entorses à la 
reproduction de la force de travail que l’on retrouve dans les condi- 
tions de vie urbaine, et notamment dans l’accès aux équipements et 
services collectifs. Et l’on s’interroge sur la validité de cette notion 
dans le contexte de crise capitaliste. 
Les organisations de quartiers ont pu être vues comme alter- 
natives aux formes traditionnelles de représentation urbaine 
(contre-pouvoir, utopies radicales). Mais elles ont surtout débouché 
sur le problème de la participation civique et, au delà de la confron- 
tation, sur celui de leur reconnaissance par les appareils étatiques à 
différents échelons. C’est au niveau municipal que ces organisations 
ont pu provoquer le plus de modifications et obtenir certain droit 
de cité, sous diverses formes au Pérou, au Brésil, en Colombie, en 
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Equateur, au Vénézuela ou au Mexique. Des recherches menées en 
ce domaine montrent que les organisations de quartiers gardent un 
caractère plus revendicatif que gestionnaire. Elles expriment pour- 
tant une montée en puissance des organisations populaires qui, en 
s’élevant du quartier vers des niveaux supérieurs de représentation 
sociale, débouchent sur le problème de la représentation civique. La 
recherche urbaine latino-américaine hésite à emboîter le pas de ceux 
qui voient dans les réseaux et les trajectoires de nouvelles formes 
démocratiques transcendant les formes traditionnelles de représen- 
tation politique. 
Le regain d’intérêt pour les services urbains procède aussi d’un . -  I 
autre mouvement, celui de la décentralisation de la gestion urbaine. 
Les nombreuses études sur les politiques de logement en Amérique 
latine et sur les politiques d’intégration sociale, ainsi que celles, 
plus rares, sur les politiques urbano-régionales, sur les investisse- 
ments et sur les politiques d‘infrastructures et d’équipements 
sociaux, montrent un net retrait de l’intervention des Etats dans la 
dernière décennie. Les ambitieuses politiques urbaines des années 
1960 ont souvent cédé le pas à des mesures plus centrées sur la ges- 
tion de l’existant. Dans ce contexte, l’instance municipale tendait à 
être chargée des compétences de régulation des conflits qui échap- 
paient aux capacités des appareils centraux. La crise économique a 
renforcé cette tendance au basculement des compétences du pouvoir 
central vers les pouvoirs locaux: rationalisation budgétaire, limi- 
tation des dépenses non directement productives, recentrage des 
investissements autour des besoins liés à l’accumulation du capital. 
Apparaissent alors les formules telles que la déconcentration, la 
décentralisation et la privatisation, qui assignent effectivement un 
rôle nouveau aux organes inférieurs des structures étatiques. Les 
moyens financiers et matériels des collectivités locales ne sont pas 
pour autant renforcés, même quand celles-ci sont démocratisées et 
accroissent leurs domaines de compétence. 
Antérieurement, l’extrême politisation des problèmes urbains 
avait conduit à un antagonisme entre des politiques urbaines con- 
çues et appliquées par le pouvoir central, et les organisations 
populaires. Par ailleurs, les instances intermédiaires de pouvoir 
avaient progressivement perdu de leur légitimité, de leur représen- 
tativité et de leur capacité fonctionnelle à gérer les problèmes des 
villes. Plus que de collectivités locales autonomes, les municipali- 
tés latino-américaines avaient pris l’apparence d’appendices termi- 
naux des appareils d’Etat. Variant d’un pays à l’autre, l’organisation 
334 Trends and developments Henry, Sachs- Jeantet 
municipale répondait la plupart du temps à un modèle archaïque 
et vertical fortement dépendant de 1’Etat central. L’autonomie de 
principe du pouvoir municipal ainsi que son éventail de compé- 
tences étaient bafoués par des pratiques autoritaires d’invasion du 
champ municipal par les autorités centrales. La dépendance des 
collectivités locales était à la fois financière et politique: absence 
de ressources stables et de démocratie dans la désignation des 
édiles. La faiblesse financière des municipalités devenait très pré- 
occupante, à un moment où. les gouvernements centraux tentaient 
de se défaire des problèmes des services. I1 fallait donc adopter des 
mesures permettant soit d’augmenter les transferts de fonds vers les 
municipalités, soit de réduire les coûts d’investissement ou d‘exploi- 
tation des services, par un désengagement des pouvoirs publics. En 
germe, un conflit politique entre pouvoir local et pouvoir central. 
La municipalité ne pouvait plus être un simple appendice de ce der- 
nier, et il est devenu nécessaire de l’ouvrir à un jeu politique plus 
démocratique. 
On a assisté, dans la dernière décennie, à des réformes des 
municipalités de plusieurs pays latino-américains, par un renforce- 
ment de leur autonomie économique, administrative et/ou polit- 
ique. Elles ont souvent récupéré des compétences en matière de 
prestation de services à l a  population, sans pour autant disposer des 
moyens nécessaires. La concession de ‘ces services à des sociétés 
privées est donc parfois devenue une obligation pour des munici- 
palités se voyant dans l’incapacité d’assumer leurs responsabilités. 
Le changement de statuts et/ou de fonctions municipales est 
intervenu, à des degrés divers, en parallèle avec le transfert des com- 
pétences du central vers le local. Démocratisation par changement 
du mode de désignation des autorités d’une part, où l’élection directe 
tend à se généraliser. Démocratisation aussi par instauration de 
mécanismes de participation de la population à la gestion locale. 
De nouveaux canaux de participation populaire ont été ouverts 
dans divers pays, sans que l’on puisse dire que ces réformes ont eu 
systématiquement un caractère progressiste. On a pu parfois étab- 
lir le regain d’un clientélisme local, et dans d’autres cas montrer 
l’institutionnalisation des organes populaires de représentation des 
habitants. La participation sociale acquiert ainsi des connotations 
variables selon les pays et les conjonctures politiques globales et 
selon les secteurs auxquels elle s’applique. Quelques études récentes 
tentent ainsi d’élucider le rapport qui s’établit entre décentralisation 
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politico-administrative, autonomie municipale et démocratisation- 
participation populaire. 
Dans l’actuelle conjoncture de crise qui marque, à des degrés 
divers, toutes les économies latino-américaines la capacité de 1’Etat 
de mener à bien des politiques de redistribution par des programmes 
sociaux est extrêmement amoindrie. On opte plutôt pour la pri- 
vatisation et le mercantilisme de ces services, pour leur gestion 
municipale ou pour l’autoproduction. On voit là un nouveau point 
de rencontre, et de conflit bien sûr, entre les formes étatiques et 
les formes populaires de pouvoir. 
Des 6tudes portent par exemple sur les programmes d’emploi 
minimal ou d’assistance alimentaire, impliquant une participation 
directe ou organisée de la population. Leur signification réelle 
dépend du contenu de la relation entre les gouvernements nationaux 
ou locaux et les populations. D’autres études postulent des pratiques 
d’autogestion remontant depuis la société civile, à partir d’activités 
entreprises par les communautés de base en substitut des pouvoirs 
publics. On assiste ainsi à un nouveau défi de la gestion urbaine, 
prise entre l’affirmation d’un pouvoir local et la nécessité de répon- 
dre aux besoins qu’arborent les organisations représentatives des 
habitants. Ce défi est redoublé par la croissance des quartiers péri- 
phériques, l’accumulation des carences en équipements et l’inten- 
sification des mécanismes de ségrégation spatiale. Défi lancé aussi 
à la recherche urbaine, pour pousser plus avant l’analyse du pouvoir 
local, largement tributaire de l’étude des mouvements sociaux. 
3.2 Le retour de I‘in formel 
Un étrange personnage hante les couloirs de la recherche urbaine. 
Un personnage dont la taille augmente de jour en jour et qui semble 
à son tour envahir la ville. Un personnage qui, pour survivre, semble 
faire fi de toute urbanité. On est dans la grisaille de la crise, mais 
Porthos croit avoir reconnu derrière les traits de l’informel une 
vieille connaissance de nos compagnons d’aventures. 
En effet, une partie importante de l’économie urbaine a basculé 
vers la petite production marchande de biens et services, qu’on ne 
peut plus qualifier de secteur de refuge quand elle est devenue haute- 
ment compétitive par rapport à des formes de production privées ou 
étatiques. Est-ce l’effet de l’urbanisation ou de la crise? On n’ose 
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plus invoquer le mode de développement, tant les débats sur la 
marginalité demeurent proches. C’est assez paradoxalement quand 
la marginalité est battue en brèche sur le plan de la théorie, qu’elle 
semble revenir en force dans la réalité. Ce retour vers des préoccupa- 
tions d’antan montre combien la recherche doit constamment 
balayer un champ polyfacétique et ne peut, en s’affirmant dans cer- 
taines disciplines, évacuer les autres. Le retour de l’informel ramène 
l’économique en première ligne. 
Mais la théorie de l’informalité innove par rapport à son ancêtre 
Ia marginalité: ce secteur n’est plus considéré comme l’envers, mais 
comme l’endroit de la médaille du développement urbain, voire du 
développement tout court. Hors de l’euphorie de l’industrialisation, 
on est bien tenu d‘avoir un regard plus positif des choses. Certains 
vont même jusqu’à postuler un renversement structural et la domi- 
nation progressive d’une Cconomie alternative. Contrairement à la 
marginalité, l’informalité est vue‘comme un phénomène essentiel- 
lement urbain. Mais on ne pense pas agir sur les leviers de la ville 
pour le contenir. De façon très empirique, on en vient surtout à 
revaloriser l’économie urbaine de base :populaire, que l’on avait 
antérieurement qualifiée de marginale et qui serait aujourd’hui le 
seul espoir de développement, tout au moins pour les adeptes du 
néo-libéralisme économique. 
Evidemment, le secteur qualifié d’informel est une importante 
source de revenu et d’emploi pour des catégories de population qui 
constituent une base du pouvoir local. Ces raisons économiques 
et politiques poussent à une certaine reconnaissance et à une for- 
malisation de l’informel. Le pouvoir, municipal ou autre, est ainsi 
appelé à légitimer et soutenir des micro-expériences productives, à 
prendre des mesures de reconnaissance des activités urbaines 
antérieurement considérées comme clandestines, voire à mener 
des programmes d’emploi minimal. S’ouvre alors tout un espace 
de négociation entre les formes classiques de législation et de régula- 
tion municipale et les tenants de l’économie informelle. C’est de 
là que part une nouvelle réflexion de la recherche urbaine latino- 
américaine. 
Autant, dans les périodes précédentes, on a pu centrer l’attention 
sur les moyens de consommation collective, autant sont aujourd’hui 
étudiées les stratégies de survie et les dimensions individuelles et 
familiales de la reproduction sociale. La forme des conflits urbains 
y invite, quand prédominent surtout des actions de masse telles 
qu’émeutes, saccages et flambées de violence. Mais c’est aussi que 
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l’on assiste à une montée des organisations dites fonctionnelles dans 
les quartiers populaires, par opposition à celles qui ont une con- 
notation plus politique. Enfin, dans une période de restauration 
démocratique, le comportement électora1 des couches populaires 
amène plus d‘une surprise et invite à se pencher sur des problèmes 
antérieurement considérés comme étrangers à la recherche. 
On découvre ainsi l’importance des femmes dans la vie de quartier 
et leur rôle prépondérant dans l’organisation collective de la survie. 
Trop longtemps réduites, y compris par l’analyse, à un rôle de sim- 
ple support de l’accumulation et de la reproduction d’une force de 
travail essentiellement masculine, les femmes de l’informel apparais- 
sent aujourd’hui comme un Clément vital de l’économie du quartier 
et de la famille. On en revient ainsi à s’intéresser à leurs activités 
aussi bien productives que liées à leur fonction d’agent de socialisa- 
tion. L’enfance et l’éducation font aussi l’objet de nouveaux travaux 
de recherche. Certains croient y voir un retour en force des thèses 
culturalistes, quand d’autres parlent de Emergence de nouveaux 
protagonistes et de nouveaux terrains d’action collective, à concep- 
tualiser donc dans une théorie du changement. 
Si la solidarité, la créativité et la culture populaires sont alors 
remises en valeur, c’est bien sous le double effet d’une attention 
portée par les chercheurs aux problèmes immédiats de la conscience 
et de la vie quotidienne, et d’une invitation formulée explicitement 
par les institutions étrangères d’aide au développement et de lutte 
contre la pauvreté. Celles-ci ne semblent pourtant plus porteuses 
d’un projet mystificateur d’assistance dirigée politiquement, comme 
cela a pu être le cas dans les périodes d’expansion du populisme 
latino-américain. I1 reste donc comme vrai défi, posé à la recherche, 
de dégager les voies vers lesquelles conduisent ces formes de soci- 
abilité urbaine. 
Le développement de ce qui tend à devenir le paradigme de l’infor- 
malité se produit dans des conditions contrastées avec celles qui 
avaient présidé à la marginalité. Autant celle-ci était considérée 
comme un avatar de la modernisation, et de ses corollaires l’indus- 
trialisation et l’urbanisation, autant aujourd‘hui se présentent des 
phénomènes durables de crise, de stagnation, voire de récession 
économique, dans des sociétés où l’urbanisation est un fait acquis. 
L’informalité prend ainsi un nouveau sens, celui d’une résistance 
dynamique aux évolutions de villes en crise. 
Autre spécificité de l’informalité: sa projection politique. A plus 
d’un égard, les réalités recouvertes par cette Cpithète semblent les 
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mêmes que dans les années 1960, même si le contexte économique 
et urbain a profondément changé. Mais on les recouvrait alors d’un 
manteau progressiste, au moins pour l’apparence. Leur nouvelle 
appellation n’hésite pas à.se draper dans une vision anti-étatique 
virulente. On peut même dire que, pour certains - qui sont loin 
d’avoir découvert une réalité nouvelle - la nouveauté de leur pro- 
duction repose sur cette diatribe contre l’ingérence d’un Etat hyper- 
trophié, incompétent et hyper-réglementariste. La solution consiste 
donc à déréglementer, ce qui n’est pas sans concorder avec les 
injonctions des organismes internationaux prônant le réajustement 
structurel, ni avec certaines nouvelles théories ayant pignon sur rue 
à l’étranger. 
Plusieurs auteurs, se basant sur les . travaux de recherche 
engrangés, dénoncent l’ingrédient idéologique du libéralisme qui 
accompagne souvent ce nouveau discours dominant. Car la plupart 
des activités informelles ne se développent pas en butte aux 
exigences de bureaucraties pléthoriques, mais souvent dans leur pro- 
longement, ou pour le moins avec leur complicité. Que serait-le 
transport informel sans le soutien indirect, voire direct, des pouvoirs 
publics? Comment opérerait le commerce ambulant sans tout le 
système d’organisation du marché de gros et de détail, codifié et 
segmentarisé par les autorités de tutelle? Et comment fonctionnerait 
l’industrie de la construction sans ce formidable volant de sous- 
traitance et de main d’œuvre formée sur le tas, dans le bidonville? 
Une illustration qui peut sembler anecdotique, mais n’en est pas 
moins hautement significative, est donnée par le cas du narcotrafic, 
aujourd’hui pôle dominant des économies colombienne, péru- 
vienne, bolivienne ou panaméenne. Autant que l’on puisse parler 
d’un secteur totdement informel, qui prend racine autant dans les 
zones de production de coca que dans les laboratoires de distillation 
des quartiers populaires, celui-ci irrigue toute l’économie urbaine 
par les activités parallèles de commercialisation et de financement. 
On a pu montrer que plus d’un projet de développement urbain était 
lié aux impératifs du blanchiment de narcodollars, et que le 
développement entier d’une région autrefois aussi industrialisée que 
1’Antioquie en dépend aujourd’hui fortement. Même la forteresse 
cubaine paie un cher tribut à cette excroissance du capitalisme 
spéculatif. 
L’informalité est aussi maintenant décodée comme principe por- 
teur d’un ordre alternatif A celui qui présidait, tout au moins dans 
les apparences, à la vie urbaine. C’est pour certains le débordement 
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populaire, et pour d’autres le sentier alternatif, celui qui répond aux 
illuminés prétendant encore mener la guerre sociale depuis la libéra- 
tion des campagnes jusqu’à l’encerclement et la soumission des vitles 
(et qui sont dans les faits le facteur principal d‘expulsion de paysans 
vers les bidonvilles: les migrants de guerre). Dans son expression 
première, cet ordre nouveau est fait de spontanéité mais aussi de 
violence, à l’image de celui qui est induit par le narcotrafic. La 
violence urbaine est ainsi devenue un thème de recherche, dans ses 
manifestations les plus casuelles comme les plus cohérentes, dans un 
contexte de crise et de dissolution de la normativité formelle. On 
n’est pas loin de l’anomie (et de retrouver une vieille thèse des 
marginalistes), dans la mesure où cette violence serait capable de 
détruire les principes mêmes de l’organisation. 
L’informalité conduit aussi à réfléchir sur les bases du droit, sur 
son application au contexte des réalités urbaines, sur les sources de 
production d‘une normativité alternative, sur les potentialités et 
limites de l’exercice d‘une autorité consentie et conforme aux besoins 
des populations. Les disciplines juridiques, jusqu’ici largement 
absentes de la recherche urbaine, émergent aujourd’hui B la conver- 
gence de la démocratisation de la vie locale et de la reconnais- 
sance et systématisation des pratiques de base. On retrouve certains 
Cléments de la réforme urbaine, mais posée en termes différents de 
ceux des années 1960. 
3.3 De la trajectoire aux perspectives 
Derrière ce retour à l’informel, il se révèle donc un éclatement de la 
recherche urbaine latino-américaine, que certains assimilent à un 
éparpillement quand d’autres y voient une diversification, vers 
l’économique, le culturel ou le juridique. Le retour de l’informel 
serait-il une vengeance de la réalité sur le discours? Paradoxalement, 
le moment actuel est aussi marqué par deux tendances, à l’ouverture 
des problématiques et à la consolidation institutionnelle des milieux 
de recherche. 
Outre les explorations provoquées par le retour de l’informel, 
on voit aujourd’hui des chercheurs se passionner pour l’histoire 
des villes ou des quartiers, on retrouve une anthropologie long- 
temps confinée dans les campagnes, on sent une nouvelle préoccu- 
pation pour les phénomènes liés à la dégradation de l’environne- 
ment urbain, on regarde les dimensions sociales des catastrophes 
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naturelles telles que les séismes ou les inondations, et l’on reconnaît 
une technicité accrue dans l’analyse des problèmes urbains. Certes, 
ces évolutions peuvent être décriées comme des modes ou des thèmes 
imposés; elles ont pourtant un rapport évident avec les réalités. Et 
elles sont toujours analysées sous un angle social. Par exemple, un 
thème aussi éloigné du social que sont les catastrophes naturelles 
débouche sur une analyse fine et pragmatique de l’importante 
organisation des sans-abris après les séismes de Mexico. Reste à 
préciser comment ces recherches contribuent à mieux définir l’objet 
de recherche, à savoir la ville latino-américaine. Et, plus avant, 
reste à établir en quoi cet objet est encore pertinent. C’est peut-être 
au moment où l’on est arrivé au centre, où l’on a entre les mains 
les rênes du pouvoir, conquis de haute lutte, que l’on a le plus de 
mal à distinguer la perspective. Et c’est comme si la crise avait 
réduit la ville latino-américaine à l’image du centre de Mexico ou 
de Managua après leurs séismes respectifs . . . Parallèlement, on 
assiste aussi à une institutionnalisation de la communauté scientifi- 
que Iatino-américaine s’intéressant aux probIèmes urbains. Quelque 
trois cents chercheurs, une cinquantaine d’équipes, des départe- 
ments urbains dans les principales universités, une dizaine de centres 
spécialisés dans la promotion et l’analyse des problèmes urbains, 
confirment notre diagnostic d’une remarquable pérennité d’un 
champ de recherche. 
En amont, il faut maintenant reprendre Les trois mousquetaires 
pour retrouver les traces de personnages et de messages qui semblent 
aujourd’hui amnésiés, alors que leurs voix sont toujours en sour- 
dine. Et en aval, il conviendrait d’essayer de deviner vers oÙ se 
dirigent les chevaux de nos héros, afin de mieux apprécier leur con- 
tribution au débroussaillement du chemin qui mène vers la ville. En 
attendant, suspendons notre lecture avant d’en découvrir I’énigme 
romanesque. Arriverons nous, comme d’aucuns le proposent, à un 
paradigme unificateur? Ou, selon d’autres termes, à une utopie 
réaliste de ville pour tous, démocratique ou repensée? 
I1 faudrait, pour élucider le mystère de la séquence envahir, con- 
seiller, gouverner, reconstituer un historique des énoncés qui for- 
ment le discours sur la ville latino-américaine, s’inspirant des 
recommandations de Michel Foucault, dans son archéologie du 
sav0ir.l’ On remarque en effet avec quelle obstination la pensée 
latino-américaine sur la ville revient constamment sur ses pas, pour 
relire des notions qu’elle avait délaissées, malgré les changements 
générationnels de chercheurs et surtout les évolutions radicales des 
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réalités. I1 semble alors secondaire de phaser les temps de cette 
recherche selon les conjonctures que le continent a traversé. Car sur 
le fond, ce retour perpétuel sur des notions, même quand celles-ci 
sont parties des prénotions du langage populaire ou médiatique, 
peut aussi bien marquer l’inachèvement d’une élaboration problém- 
atique, que la découverte d‘un réel touchant à l’essence de la ville. 
Ce serait là une ambition à la hauteur des réalités abordées, et on 
ne peut en outre oublier qu’on est, en ville, au cœur d’une réflexion 
sur le social, comme le faisaient remarquer les précurseurs de la 
recherche latino-américaine. 
4. Epilogue: la citoyenneté, clef de la cité? 
D’Artagnan et ses comparses pourraient encore chercher longtemps 
les bijoux de la reine, si en relisant leurs aventures passées ils 
n’avaient repéré un indice, fortuitement caché dans la difficulté de 
traduire le mot “citadin”, en espagnol aussi bien qu’en portugais. 
Et pourtant, les villes latino-américaines sont bien peuplées d’habi- 
tants, ici parfois qualifiés de “citoyens” avec le brin de déconsidéra- 
tion transparaissant dans la bouche de qui veut ainsi réduire un sujet 
à son appartenance à une identité fictive, ou i3 un Etat sans grande 
notion de la nation. . . . 
Derrière cette difficulté de vocabulaire, nos aventuriers ont trouvé 
un butin aussi conséquent que celui que ramenait Aureliano Buen- 
día, et pas plus imaginaire que la Macondo où revient sans cesse ce 
colonel arpentant l’Amérique latine en grand fondateur de réalités 
aussi originales que transcendentales. Sous l’oeil du colon, ce butin 
peut ressembler à toute la quincaillerie de faux-semblants avec les- 
quels les conquérants émerveillèrent tant de bons sauvages; mais le 
Vice-Roi y trouvait son pesant d’or que le cabildo hispanique sut 
bien drainer, sous couvert de démocratie locale, tout comme les Por- 
tugais et autres conquérants européens surent transformer le pau- 
brasì1 en un pays d’exportation d’une essence unique, corps d’ébène 
aidant . . . Cinq siècles après, l’or et les bois précieux sont devenus 
des denrées rares, mais leur exploitation a laissé des bourgades et des 
frontières qui, d’une révolution à l’autre, sont devenues des villes 
et des pays, des métropoles et des Etats; et leurs habitants, des 
citoyens, selon la double acception ibérique du terme. 
En est-il bien ainsi? C’est une question qui préoccupe aujourd‘hui 
la communauté des chercheurs latino-américains s’étant intéressés 
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de près aux problèmes urbains et dont l’identité professionnelle est 
maintenant plus ou moins remise en cause. Tant de cheminements 
et de chevauchées dans les ruelles des taudis, au travers des voies des 
quartiers en formation, par les places de villes en chantier ou au- 
dessus de mégapoles en développement, leur ont permis d’accumuler 
plus d’images fragmentaires de l’espace ou des habitants qu’aucune 
besace ne saurait en contenir, fût-ce celle d’un architecte ou d’un 
ingénieur, d’un historien ou d’un géographe, d’un sociologue ou 
d’un anthropologue, voire même celle d’un urbaniste ou d’un théo- 
logien. Le sens de la ville ne s’est pourtant pas imposé à leur regard. 
Les boites à outils de ces professionnels du champ urbain ne com- 
portaient pas l’indispensable instrument qui permet au botaniste de 
trier les espèces ou à l’astronome de concevoir le système solaire: il 
fallut braconner et inventer dans le vif du sujet ou dans le feu de 
l’action. Certes, beaucoup de concepts ont momentanément aidé à 
recomposer des pans entiers de ce puzzle, même avec la perversité 
de la théorie du reflet et après le désenchantement de miroirs défor- 
mants ou aujourd’hui brisés. Mais, à la différence des sociétés oh 
l’urbain est sécularisé, la ville d’Amérique latine ne se présente pas 
en objet d’inquestionnable légitimité; et pourtant, nombre de ses 
mégapoles rivalisent avec les nôtres, et leurs quartiers ne sont peut- 
être pas plus en crise qu’à Los Angeles, East End ou Vénissieux. I1 
est probable que, tant qu’on n’aura pas posé cette “ville démocrati- 
que”, le champ de la recherche urbaine latino-américaine ne pourra 
être clos, ou que pour le moins il continuera d’être chevauché par les 
inventeurs du social en quête de sujets, lesquels se territorialisent de 
façon grandissante. Autant la mobilité fut le trait saillant de pays en 
voie d’urbanisation, autant l’ancrage dans des espaces particuliers 
est devenu une nécessité contraignante pour tous ceux qui gardent 
l’espoir d’être un jour des acteurs à part entière. 
La parole est aujourd’hui aux politologues, qui pensent la ville 
incontournable par qui veut analyser les différentes formes et 
niveaux de pouvoir s’entrecroisant dans les sociétés Iatino- 
ambicaines: la question de la citoyenneté est à l’ordre du jour. Et 
ce n’est pas le seul fait des intellectuels arrivés à quelques postes de 
commande pour faire reconnaître le “droit des citadins” (ainsi par 
exemple du maire de Santo-André ou du premier-adjoint de Lima, 
tous deux chercheurs chevronds). Car c’est aussi l’affaire d’univer- 
sitaires qui, bien que plus distants du politique, restent en position 
sur la scène publique; tel celui qui dénonce la perversion de relations 
où le public est géré de façon privative et oÙ le domaine particulier 
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est envahi par la norme: qu’advient-il alors du citoyen, coincé “entre 
la maison et la rue”? Est-il légitime de parler de “sous-citoyenneté”? 
Et de penser qu’une reconsidération de la ville peut faire émerger 
.une nouvelle urbanité? De tels projets sont-ils plus que de pures 
velléités, au regard de certaines manifestations, beaucoup plus 
abruptes de l’urbanisation, comme la violence rampante ou la 
déshérence juvénile? 
Force est de reconnaître l’importance de ces questions, au milieu 
de la crise qui frappe de plein fouet des pôles émergeant dans les 
villes sous le sceau d’une hétérogénéité structurale et d’une différen- 
ciation sociale redoublées, et d’admettre l’ambivalence des nouvelles 
formes de citoyenneté qui y apparaissent. Les nouvelles “masses 
urbaines” ont certes conquis des droits sociaux et politiques qui leur 
permettraient d’affirmer leur autonomie, si ceux-ci n’&aient niés par 
la constante régression de leurs droits économiques. Mais comme 
les classes moyennes, elles accèdent maintenant à la ville en simples 
citadins, sous la houlette d’un libéralisme renaissant sur les cendres 
de projets collectivistes avortés. La citoyenneté urbaine qui en 
résulte est un compromis entre ces formes sociales et individuelles 
de pratique et de conscience de la ville, mêlant et séparant des 
archaïsmes et des modernismes dans une identité qui reste utopique, 
parce que latino-américaine . . . 
Est-ce à nier que le dénouement de l’action narrée prenne l’aspect 
d’un epilogue généralisable à d’autres contrées? On aurait pourtant 
tendance à penser que I’épopée de la recherche urbaine latino- 
américaine et les questions qu’elle pose aujourd’hui, telles celle de la 
citoyenneté, peuvent être fort utiles à qui s’intéresse à l’urbanisation 
hors des canons de l’occident. Et déjà, des ponts sont jetés entre 
cette communauté-ci et ses correspondants maghrébins, indiens, 
asiatiques, africains ou européens; partant d’une sensibilité con- 
vergente envers les problèmes urbains au regard des réalités, des 
concepts et du positionnement des activités de production de con- 
naissances. Mais elle n’est pas sans concerner aussi qui a un regard 
plus ethnocentrique sur l’urbain, pour autant qu’il admette l’intérêt 
d’une certaine altérité: même si des phénomènes comme l’expres- 
sion des yuppies, des skinheads ou des blacks gardent des connota- 
tions bien différentes ici et là (sans parler des shopping centres et 
autres undergrounds d’une nouvelle culture à prétention univer- 
selle). Ainsi l’émergence d’une nouvelle citoyenneté, projet de civil- 
isation urbaine dé-régionalisée, se dévoile alors comme l’ambition 
pour l’aube du 2lème siècle. 
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Amtricains pauvres dans la nuit de la Louisiane 
Touristes anglais assaillis à Copacabana, 
Les gamins de la rue croient toujours qu’ils étaient Américains 
Touristes espagnols prisonniers de l’esplanade de Flamengo, par abus 
Americains riches qui ne se promgnent plus à La Havane ( ‘. . . ) 
Et ainsi ils se gagnent, semarchandent et se perdent 
Ils se concèdent et s’octroient des droits 
Alors qu’ici-bas, I’indefinition fait loi 
Et que nous dansons avec une grâce 
. Dont le secret échappe même à moi, 
Entre le delice et l’infortune 
Entre le monstrueux et le sublime. 
(Caetano Veloso. CirculadÔ Vivo, 1992) 
Etienne Henry (ne en 1949) est sociologue, directeur de recherches de YINRETS, 
mis à disposition de I’ORSTOM, professeur visitant à la Fondation Getulio 
Vargas au Brisil. Travaillant depuis dix ans sur les transports urbains, il mène 
actuellement une recherche sur les Trajectoires et perspectives d’une pro fession- 
nalit8 urbaine: les tramporfeurs brkiliens (plusieurs rapports de recherche et 
articles déjà produits). I1 a auparavant travaillé sur les problèmes urbains en 
Amerique latine (professeur de l’université catholique du Ptrou de 1974 à 1978 
et fondateur du CIDAP à Lima de 1978 à 1980) et sur les mouvements sociaux 
(nombreuses publications). En cours de publication: Gageure de l’enfreprise et 
innovation des framporfs brkiliens (Tl’DAnrets-Codatu) et Volver a la ciudad, 
con la sabiduria de veinfe aiios de invesfgacidn latinoamericana (Eure). Adresse 
de I’auleur: Fundação Getúlio Vargas, Escola de Administração de Empresas 
de São Paulo - NPP, Avenida Nove de Julho 2029,01313-902, São Paulo SP. 
Brhil. 
Céline Sachs-Jeantet (née en 1958). gtographe et urbaniste, auteur de São Paulo: 
Polifiques publiques et habitat populaire (1990). a kt6 Chargee de recherche à la 
Fondation Maison des Sciences de l’Homme, Chargee de mission à la Delegation 
interministerielle à la ville et au developpement social urbain et Consultante à la 
Banque mondiale, Unesco et I’Universitb des Nations Unies (J.-J. Salomqn, F. 
Sagasti et C. Sachs-Jeantet, eds, The Uncertain Quesf: Science. Technology and 
Development, à paraître, 1993). Elle travaille actuellement plus particulitrement 
sur les questions de citoyennete urbaine. Adresse de /‘auteur: 63 rue des CBvennes. 
75015 Paris, France. 
Notes 
I. Cet article est une version rdduite et remanide d’un rapport des auteurs, 
Envahir, conseiIler et gouverner. Vingt ans de recherche urbaine lafino-américaine, 
INRETSIDRI-MELTE, Paris, 1991; 120pp. Rapport qui rendait compte de notre 
observation participante au séminaire de Quito (7-1 1 Septembre 1987) La invesfiga- 
cidn urbana en América Lafina. Caminos recorridos y por recorrer et d’une série 
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d’entretiens complémentaires. Notre écoute fut aussi celle de complices partie 
prenante de cette production. Ainsi. notre lecture des élaborations en question est- 
elle filtrée par notre propre immersion trans-océanique. Outre les nombreux col- 
lègues latino-americains qui ont accompagné ce travail et que nous remercions 
chaleureusement, une lecture attentive de ce texte par Henri Coing, Michel Marie. 
Alain Maurice. Edmond Prereceille, Anne .Querien et Christian Topalov nous a 
permis de corriger quelques défauts. 
2. Ainsi. aprb  un long séjour au Brésil Fernand Braudel (1979. p. 343) disait: 
“J’avoue être fasciné par l’histoire de ces villes amdricaines qui poussent avanf les 
campagnes, pour le moins en même temps qu’elles’’ (italiques de l’auteur). 
3. Serait-ce que, selon une rationnalisée “mécanique des songes”, le “songe d’un 
autre ordre” opposéà la simple “subordination” aurait eu raison dans la “double vie 
caractérisant les villes [latino] américaines dès leur origine’’ disposées selon un prin- 
cipe royal: “L’ordre doit être établi avant que la ville existe, pour prévenir tout désor- 
dre à venir, ce qui renvoie B la propre vertu des signes de demeurer inaltérables dans 
le temps et de régenter la turbulente vie des choses dans des cadres rigides”, pour 
reprendre les termes d’Ange1 Rama (1984~Précision ici faite quesuefio peut tout aussi 
bien se traduire par songe que par rêve, et donc par cauchemar . . . au moins dans 
t’esprit du grand ordonnateur des choses de ce monde. 
4. Relecture qui concerne en premier chef les références latino-américaines de base 
présentées ci-après en suivant les thèmes de notre découpage. 
5. Le fondateur d’Economie & Humanisme, après avoir monté sa méthode 
d’enquête sociale au service de t’Eglise, observant les pêcheurs à partir de la sociologie 
de Le Play, a ensuite bourlingué dans les années 1950 au Vénézuela. au Brésil, au 
Chili et en Colombie, pénétrant dans le bidonville pour en tirer des élements de 
planification urbaine. I1 a durablement fait école. même si les dernières generations 
ont parfois oublie son nom. 
6. Telle est tout au moins Ia conviction que nous transmettait Enzo Faletto. 
lors d’un entretien à propos des marquages significatifs et des influences françaises. 
qu’ils soient amnesiés ou présents à ia conscience des héritiers actuellement pro- 
ducteurs de connaissances. Les positionnements politiques ont joué pour beau- 
coup dans les differenciations théoriques, y compris au sein d’un même courant de 
penste. 
7. Et selon Stein repris par Rama (1984), “t’Espagne était dejà en decadence au 
moment de la decouverte de 1’AmCrique et si Madrid était à la périphérie économi- 
que des metropoles europeennes, les villes americaines n’&aient qu’une périphérie 
de la périphbrie. . ‘ . Plus qu’une fabuleuse conquête, ce fut l’indéniable triomphe 
des villes sur un immense territoire meconnu, reiterant la conception grecque qui 
opposait la polis civilisée à la barbarie des non urbanises”. 
8. “Le monde &ait alors si récent que beaucoup de choses n’avaient pas de nom 
et pour les désigner il fallait les montrer du doigt. . . . Dans sa jeunesse, José Arcadio 
Buendia et ses hommes avec femmes, enfants, animaux et toutes sortes d’effets 
domestiques, avaient traversé la sierra à Ia recherche d’une sortie vers la mer: au 
bout de vingt-six mois, ils avaient abandonné l’entreprise et fondé Macondo pour 
ne pas avoir à prendre le chemin du retour. En effet, cette route ne I’intCressait pas 
puisqu’elle pouvait seulement le conduire vers le passé” (Garcia Mhrques, 1967). 
9. “L‘œil ne voit pas des choses, mais des images de choses qui signifient d’autres 
choses. I1 parcourt les chemins comme des pages écrites: la ville dit tout ce que tu dois 
penser et te fait répéter son discours” (Calvino, 1972: 22). 
i 
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10. La lecture des bilans géographiques produits sur chacun des pays (Carridn, 
1990). confirme cette idée d’un cadre commun et de mouvements de pensée similaires, 
par delà les différences de contextes et de conjonctures. Ce cadre commun n’empêche 
pas des nuances d’importance, certaines &volutions locales étant plus portées vers le 
politique, le social, l’économique ou le culturel. 
11. La Cepal de I’Onu (Comisidn Econdmica Para América Latina), le Prealc du 
Bit (Programa de Empleo para América Latina y el Caribe), La Fondation Ford et 
le Population Council, I’Ilpes des planificateurs (Instituto Latinoamericano de 
Planificaci6n Econdmica y Social), la Clacso (Consejo Latinoamericano de Ciencias 
Sociales) dont la Commission urbaine fêtait récemment ses 30 ans, la Siap des 
architectes (Sociedad InterAmericana de Planificacidn), la Flacso des sciences 
sociales (Facultad Latino Americana de Ciencias Sociales), etc. 
12. “[Ma réflexion] part de l’hypothèse qu’il existe un mode latino-américain de 
dt?veloppement, c’est Q dire une combinaison, propre 2t ce continent. de rationalisme 
économique et de mobilisation politique et sociale. . . . L’Amérique latine est un 
continent d’acteurs sans action. . . . Même quand les acteurs sont faibles, absents ou 
désarticulb, c’est toujours en termes d’acteurs et de capacité d’action que se posent 
les problèmes de l’Amérique latine. C’est en quoi son étude peut nous aider nous- 
mêmes à redécouvrir qu’entre la logique implacable du contrôle social et la liberté 
sauvage du profit, l’essentiel de la vie sociale est fait de rapports entre les acteurs et 
que seule la combinaison de leurs espoirs et de leurs combats peut produire ce que 
nous nommons le développement” (Touraine. 1988: 13. 469. 475, souligné par 
l’auteur). 
13. “Aussi le sociologue qui étudie le Brésil ne sait plus quel système de concepts 
utiliser. Toutes les notions qu’il a apprises dans les pays européens ou nord- 
americains ne valent plus. Le vieux se mêle au jeune. Les époques historiques 
s’embrouillent les unes dans les autres. Les mêmes mots, comme ceux de ‘classe 
sociale’ ou de ‘dialectique historique’, n’ont pas la même signification. ne recouvrent 
pas les mêmes realités concrètes. I1 faudrait, au lieu de concepts rigides, découvrir 
des notions en quelque sorte liquides, capables de décrire des phénomènes de fusion, 
d’ébullition, d’interpénétration, qui se mouleraient sur une réalité vivante, en 
perpétuelle transformation. Le sociologue qui veut étudier le Brésil doit se muer sou- 
vent en poète” (Bastide. 1957: 15). 
14. Parmi les nombreux participants de ce questionnement, voir par exemple la 
reconstitution du débat épistémologique que Christian Topalov propose dans “Faire 
l’histoire de la recherche, urbaine: I’exptrience française depuis 1965” (Corragio, 
1990). II n’est pas fortuit que ce texte, ultérieurement diffusé ailleurs. ait été écrit 
pour des latino-américains. 
15. Dans deux registres différents, voir comment Pierre Bourdieu synthétise le 
discours savant d’une anthropologie réflexive, in Réponses (avec Loïc Wacquant), 
(1992). et comment Jiirgen Habermas oppose la théorie critique de la société i la sim- 
ple production de connaissances, in Connaissance et intérêt (1976). 
16. Donnant pour connues les données de base (voir la bibliographie ci-après). 
il ne sera fait ici aucune présentation descriptive des réalités urbaines latino- 
américaines et de leur évolution. La représentation et la mesure des réalités sont 
donc implicites de ce texte, comme elles le sont, souvent, dans la recherche urbaine 
latino-américaine. alors que leur construction est au cœur du débat. 
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17. En France aussi, la sociologie urbaine. malmenée par tant de questionne- 
ments, s’interroge sur sa consistance et sur sa légitimité; de même, elle s’enquiert des 
productions d’autres pays, notamment du tiers monde. Voir notamment la relecture 
discutée de Amiot (1986) et les interrogations d’une communauté française perplexe 
après vingt ans de débats ardus (LARES, 1991); voir aussi les Etats de la question 
produits par Interurbafliers monde. 
18. Les plus connues, les barriadas de Lima, furent rebaptiséespueblos en forma- 
ción par l’Apra dans les années 1960, puis pueblos jóvenes par le général Velasco en 
1970; à Santiago, les callampas (champignons) furent appelées poblaciones sous la 
Démocratie chrétienne. puis apparurent les campamentos du Mir généralisés sous 
Allende; en Argentine, on parle de villas miserias, en Colombie et en Equateur de 
barrios, au Brésil de favelas, au Mexique de colonias. etc. Le fait de regrouper sous 
une même appellation toutes ces réalités, baptisées localement selon une terminologie 
culturelle ou politique variée, procède souvent de l’amalgame plus que de la synthèse. 
19. Ce sont les cortiços de São-Paulo. les conventillos de Santiago-du-Chili ou les 
tug. 
20. Le concept n’est pas, bien sûr. sans évoquer ce qu’Emilio Pradilla appelle le 
marxisme urbain français. Mais, dans la recherche des influences réciproques. il n’est 
pas inutile de rappeler que les premières analyses des luttes urbaines ont porté sur le 
Chili, avant que sur l’Europe. 
21. “L’histoire des idées est alors la discipline des commencements et des fins, la 
description des continuités obscures et des retours, la reconstitution des dévelop- 
pements dans la forme linéaire de l’histoire. Mais elle peut aussi et par la même 
décrire, d’un domaine à l’autre, tout le jeu des échanges et des intermédiaires: elle 
montre comment le savoir scientifique se diffuse, donne lieu i des concepts philo- 
sophiques, et prend forme éventuellement dans les œuvres littéraires; elle montre 
comment des problèmes, des notions et des thèmes peuvent émigrer du champ 
philosophique oa ils ont été formulés vers des discours scientifiques ou politiques; 
elle met en rapport des œuvres avec des institutions, des habitudes ou des com- 
portements sociaux, des techniques, des besoins et des pratiques muettes; elle essaie 
de faire revivre les formes les plus élaborées de discours dans le paysage concret, dans 
le milieu de croissance et de développement qui les a vues naître. Elle devient alors 
la discipline des interférences. la description des cercles concentriques qui entourent 
les œuvres, les soulignent, les relient entre elles et les inskrent dans tout ce qui n’est 
pas elles’’ (cf. Foucault, 1969: 180). 
Bibliographie gCnCrale 
Relevé de quelque trois cents titres significatifs de  la littérature latino- 
américaine portant sur la ville et de  certains ouvrages génkraux. Classée en 
sept rubriques, cette bibliographie ne prétend aucunement être exhaustive 
mais retrace les mouvements de  pensée présentes dans le texte. Y sont réper- 
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